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PTiEFACE 



Je voudrais que ce petit livre cTEtienne Jacquin 
pénétrât dans toutes les communes de France. Je 
voudrais qu'il se trouvât dans chacune d'elles un 
bon citoyen pour le lire attentivement et pour 
suivre les conseils qui y sont donnés avec tant de 
précision et de sens pratique. 

L'enseignement primaire est^ depuis plus de 
vingt anSy légalement obligatoire; V école publique 
et gratuite existe partout. Et cependant V enseigne- 
Vient de tous n'est pas encore une réalité : beau- 
coup, parmi les enfants de France, sont loin de 
posséder cette instruction primaire à laquelle la 
République leur a donné formellement droit. 

Combien ne fréquentent pas ou fréquentent irré- 
gulièrement Vécole, ïombien n'y reçoivent qu'une 
instruction pimaire incomplète, morcelée, sans 
effet durable ; combien enfin, parmi ceux-là même 



PREFACE 



qui ont à feu près suivi V école pendant le temps 
de rage scolaire, perdent presque aussitôt le béné- 
fice, intellectuel et moral des leçons que rien ne 
t omplete et ne leur rappelle pins tard ! 

Cest que Vœuvre de Vinstruction et surtout de 
V éducation d'un enfant, « dépasse, comme le dit 
si justement Jacquin, les forces de Vécole et les 
limites de ses murs ». 

On n'a jamais songé que Vécole pût tout faire à 
elle seule : les heures de classe, dont le total forme 
ce quon peut appeler la vie scolaire d'un enfant 
— entre sa 6^ et sa ij^ années — ne représentent 
qiCune bien faible partie du temps pendant lequel 
il se prépare à la vie. A supposer toutes ces heures 
bien ernployées, que d'influences extérieures se sont 
exercées sur lui et auront contribué — dans un sens 
bon ou mauvais — à la formation de son esprit et 
de soM caractère! 

V éducation de Venfant commence, pour ainsi 
dire, dis sa naissance, sur les genoux de la mire. 
Elle se continue, au jour le jour, au contact direct 
des parents, des frères et des sœurs, des cama- 
rades du pemier âge ; et ce contact se maintient 
pendant les années d'école, où les conseils du 
dehors viennent sans cesse se mêler à ceux du 
maître, souvent les contredire et les tourner en déri- 
sion, quelquefois même éloigner l'enfant de l'école 
et lui en désapprendre le chemin. 

Puis vient l'âge périlleux, de 13 à 20 ans ; là, 
tous les hasards du voisinage, du quartier, de Vate- 
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lier, de la rue semblent se conjurer contre la petite 
conscience encore hésitante; les tentations, les mau- 
vais exemples se succèdent, effaçant chaque jour 
un peu de l'empreinte reçue. Et du fragile édifice 
que le maître a élevé avec tant de patience et de 
dévouement, si une action vigilante ne vient pas, 
presque constamment, en consolider les assises, en 
protéger les accès, il ne reste bientôt plus qu'une 
lamentable ruine. 

Cest aux^ œuvres complémentaires de V école, à 
V ensemble des organisations volontaires de protec- 
tion, de défense et de développement de V école, 
qu'il appartient dUxercer cette action continue. 

Les républicains ont * entrepris de fonder en 
France, dans la pleine liberté, le gouvernement de 
la raison et de la conscience. Pour V établir, il 
ne peut pas leur suffire de s'en remettre aux lois 
qu'ils ont faites. Tous ceux qui croient avoir le 
droit de parler au nom de cette raison et de cette 
conscience doivent cornprendre que leur effort 
incessant est nécessaire pour accomplir cette révo- 
lution véritable, la plus profonde peut-être qui ait 
été tentée jusqu'ici. Et cet effort ne peut pas être 
individuel, il faut, pour qu'il soit efficace, que, 
t07it en restant volontaire, il soit collectif, et puis- 
samment organisé. 

Le livre d'Etienne Jacquin nous montre claire- 
ment l'objet, les conditions, les règles d'une telle 
organisation : garderies, crèches, maisons mater- 
nelles, caisses et sous des écoles, petites familles, 
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colonies de vacances^ mutualités et amical es y 
patronages scolaires et posi-scolaires^ bibliothè- 
ques populaires^ cours d'adultes^ professionnels^ 
domesticités y ménager s y sociétés d^arts et de fêtes y 
d^ exercices physiques et de préparation militaire y 
foyers du soldat y universités populaires y il décrit 
toutes les œuvres qui devraient exister autour de 
VécoUy pour en devancery en secondery en com- 
pléter la bienfaisante action. 

Puisse ce livre être lu et ses conseils suivis par 
tous les bons citoyens qui veulent l'école vraiment 
obligatoirey V enseignement vraiment universely c^ est- 
à-dire la nation vraiment éclairéey vraiment cons- 
ciente de tous ses devoirs en même temps que de 
tous ses droits, 

LÉON BOURGEOIS. 
Scheveningen, 9 juillet 1907. 



CHAPITRE PREMIER 



ROLE ET IMPORTANCE 

DE L'ÉCOLE COMMUNALE 

DANS LA DÉMOCRATIE 



Condorcet, présentant à TAssemblée législative 
les 20 et 21 avril 1792, son plan d'instruction fu- 
bliquCy demandait que « toute collection de mai- 
sons renfermant 400 habitants eût une école et un 
maître ». 

Un commencement de satisfaction ne fut donn<^ 
à ce vœu que quarante ans plus tard : la loi du 
28 juin 1833 porte que « chaque commune esf 
tenue d'entretenir au moins une école primaire élé 
mentaira »; encore ne s'agissait-il pas seulement 
d'écoles publiques : a Les écoles plus particuliè- 
rement affectées à l'un des cultes reconnus par 
l'Etat pouvaient être autorfsées comme écoles com- 
munales; » en outre, les exceptions, les tolérances, 
les prorogations de délais furent telles que de 
longues années s'écoulèrent durant lesquelles 
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nombre de communes demeurèrent sans école pu- 
blique ou privée. 

La République, considérant l'instruction du 
peuple comme une nécessité dans un pays de suf- 
frage universel, édicta l'obligation et la gratuité 
de l'enseignement primaire : elle dut, dès lors, 
prendre les mesures indispensables pour mettre 
partout des écoles à la disposition de la jeunesse; 
ces écoles, s'ouvrant aiix enfants sans distinction 
de croyances ou d'opinions des familles, devaient 
être laïques, et la République ajouta la laïcité 
à l'obligation et à la gratuité. 

La loi du 20 mars 1883 prescrit l'établissement 
d'une école non seulement au chef-lieu de la com- 
mune, mais « dans tous les hameaux et centres de 
population éloignés du chef-lieu ou distants les 
uns des autres de 3 kilomètres et réunissant un 
effectif d'au moins 20 enfants d'âge scolaire ». 

Une école spéciale de filles doit être créée dans 
toute commune ou réunion de communes de 
500 habitants. 

Les frais d'acquisition, de construction et d'ap- 
propriation des locaux scolaires, ou de location 
de l'immeuble, ainsi que ceux d'acquisition du mo- 
bilier scolaire deviennent une dépense obligatoire 
de la commune, l'Etat et le département contri- 
buant aux dépenses psir des subventions suivant 
ies proportions déterminées. 

L'école, fondée par la commune, ne pourra être, 
comme sous les lois de 1833 et de 1850, une école 
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privée : elle doit être nécessairement une école pu- 
blique dans laquelle ne sera pas donné renseigne- 
ment religieux. 

Pour bien montrer que l'instruction du peuple 
est une œuvre d'intérêt national et doit être par- 
tout conduite dans le même esprit, la République 
a fait de l'enseignement primaire un service d'Etat : 
c'est l'Etat qui nomme et rétribue les institu- 
teurs, c'est lui qui arrête les programmes et les 
méthodes. 

Uécole n'en conserve pas moins son caractère 
communal : elle est un organe essentiel dans la 
commune, qui est chargée de l'établir et qui reste 
propriétaire des locaux qu'elle doit entretenir; le 
maire a un droit d'inspection de l'école, il assure 
l'exécution de l'obligation scolaire, il convoque et 
préside la commission scolaire dont le conseil mu- 
nicipal désigne les membres pour un tiers, il est 
président de la Caisse des Ecoles instituée par le 
conseil municipal en vue d'encourager et de faci- 
liter la fréquentation scolaire. 

En organisant l'instruction pour tous, en la ren- 
dant obligatoire et gratuite, en la voulant laïque 
pour garantir le respect de la liberté de conscience, 
la République n'a pas seulement répondu à une 
pensée de justice envers les hommes, à une idée 
d'égalité entre eux, elle a aussi obéi à une préoccu- 
pation d'ordre politique et social ; l'école est d'in- 
térêt général. 
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C*est satis doute un devoir de justice de fournir 
aux enfants — pour le jour où ils aborderont la 
vie dans laquelle tant d'inégalités les attendent — 
tout au moins un bagage égal des premières con- 
naissances indispensables à tout homme. 

Il est certes de l'intérêt particulier de chacun 
de recevoir une instruction qui lui permettra, sa 
volonté aidant, de se faire une place dans le 
monde, d'assurer son existence et celle de sa 
famille. 

Mais il est non moins d'intérêt politique dans 
une démocratie de faire l'éducation du souverain 
que doit être le peuple, de rendre les citoyens 
capables et dignes d'exercer la souveraineté que 
leur confère le bulletin de vote, d'éclairer chaque 
jour davantage le suffrage universel. 

Il est d'intérêt social que, le jour où ils seront 
en possession de leurs droits, les hommes sachent 
aussi pratiquer leurs devoirs les uns envers les 
autres; ils prendront conscience des seconds en 
même temps que des premiers dans une éducation 
commune, avec des joies et des douleurs partagées 
les préparant à la vie commune en vue du bien 
commun. La Mairie qui est la maison des droits 
doit avoir à côté d'elle, suivant le mot de Léon 
Bourgeois, l'Ecole qui est la maison des devoirs. 

Il est d'intérêt national de ne laisser inculte 
aucune intelligence, de prévenir que l'absence d'ins- 
truction d'un seul être humain fasse obstacle à 
l'éclosion d'une volonté, d'un mérite, d'un génie 
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qui eussent pu produire un savant, un artiste, tout 
au moins un homme utile à l'humanité, à la patrie 
et à ses concitoyens. « Toutes les fois qu'on néglige 
une intelligence, a dit Gambetta, on vole le pays 
peut-être d'un trésor. » 

A cette instruction, à cette éducation, à cette 
préparation intellectuelle de la vie, la femme a les 
mêmes droits que Thomme parce qu'elle en a un 
même besoin. Au point de vue politique, domes- 
tique et social, il est tout aussi indispensable de 
les lui assurer, parce que le rôle de la femme n'est 
pas moins important que celui de l'homme. 

Chargée de veiller sur la plus tendre enfance, 
aussi bien moralement que matériellement, la 
femme doit se faire à tous instants l'éducatrice de 
ses enfants, leur donnant les premières leçons, leur 
étant un exemple et un modèle. 

Gardienne du foyer domestique, elle ne doit pas 
être seulement la ménagère qui l'entretient ou le 
surveille, — hôtel du riche, logis de l'ouvrier, ou 
chaumière du paysan — qui y apporte l'ordre, la 
propreté, la lumière, l'économie, qui sait le rendre 
gai et attrayant; il faut quelque chose de plus à la 
femme, et de non moins essentiel : il faut de l'essor 
à sa pensée, de la culture à son esprit. 

Elle doit être le conseil judicieux que le mari 
consultera aux heures difficiles de la vie, elle doit 
être préparée à comprendre et à suivre ses desseins, 
capable aussi de goûter avec lui ce qui est beau. 
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grand et juste, voire de s'entretenir des questions 
intéressant la chose publique. 

Aussi faut-il qu'il n'y ait pas de différence 
d'orientation entre la femme et l'homime; l'ins- 
truction et l'éducation affranchiront son esjîrit, 
libéreront son jugement; elle se refusera aux mots 
d'ordre venus du dehors; sa conscience, éclairée 
par l'étude, lui dictera seule les motifs de ses avis 
er de ses conseils. 

L'accord des sentiments des deux époux, les 
aspirations communes de leur cœur, la même édu- 
cation de leur raison feront vraiment d'eux les 
associés qu'ils doivent être dans la vie, appelés à 
traverser ensemble les bons comme les mauvais 
jours, à mêler leurs satisfactions et leurs tristesses, 
à prendre souci des mêmes devoirs. 

La mission de la femme s'étend encore au delà 
du cercle de la famille : ainsi que l'homme, elle a 
des devoirs sociaux à remplir; elle ne doit pas 
rester étrangère au grand courant de solidarité "qui 
s'impose à la démocratie; elle doit revendiquer, et 
il faut la mettre en mesure d'exercer son droit 
d'être éducatrice, au sens large et élevé du mot, 
aussi bien dans la société que dans la famille. 

Pour atteindre de pareils résultats, il importe 
— chez le jeune garçon dont on veut faire un 
homme, chez la jeune fille qui doit être femme — 
de mener parallèlement à l'instruction proprement 
dite l'éducation du sentiment, du caractère et de 
la volonté. 
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Uœuvre est vaste; elle dépasse les forces de 
récole et les limites de ses murs; celle-ci ne reçoit 
les enfants que de 6 à 13 ans, et une première édu- 
cation précède l'entrée à Técole, comme aussi Tédu- 
cation se doit continuer entre la sortie de 
récole et Tentrée dans la vie, sous peine de laisser . 
se compromettre tout le fruit des leçons du 
maître. 

Même pendant le temps scolaire, l/instituteur 
ne peut suffire à la tâche; on ne peut tout lui 
demander : ses heures de travail officiel sont absor- 
bées par renseignement classique, et il faut bien 
lui garder un peu de temps de liberté pour son 
repos, pour le développement de son instruction 
personnelle, pour sa vie de famille. 

Dans les interclasses, et le soir, et le matin d'ail- 
leurs, Tenfant est à la maison... quand il n*est 
pas laissé à la rue, et pendant ce temps encore l'é- 
ducation se doit poursuivre, sinon elle risque de 
se déformer. 

Il n'est pas trop des forces combinées de l'Etat, 
des municipalités, de l'initiative privée pour assurer 
l'œuvre complémentaire de l'éducatioa 

L'Etat qui a fondé l'école, qui l'a dotée de la 
gratuité, qui nomme ses maîtres et les rémunère, 
ne peut prendre à sa charge toute cette mission 
auxiliaire ; il doit l'encourager, il doit intervenir 
par sa protection législative et morale, par ses 
subventions. 

C'est à 'l'action concertée de la commune, des 
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familles, des amis de Técole que revient plus par- 
ticulièrement le rôle de veiller autour de Tœuvre 
scolaire, qui se passe sous leurs yeux et à laquelle 
ils sont plus immédiatement et plus directement 
intéressés. 

C'est à leur dévouement qu'il faut faire appel; 
il devra s'employer en vue de créer et de soutenir 
toutes les institutions destinées à protéger l'école et 
à permettre que l'éducation de la jeunesse soit sui- 
vie dans l'esprit de large tolérance, de vérité et de 
justice, seul digne d'une nation qui est et entend 
demeurer maîtresse de ses droits. 

L'œuvre est aussi noble et belle qu'elle est vaste : 
elle est bien faite pour tenter les âmes généreuses; 
elle n'est le lot exclusif de personne; elle doit 
accepter, provoquer, exiger le concours de toutes 
les bonnes volontés. 

L'initiative privée fait beaucoup moins défaut 
dans notre France qu'on ne se plaît généralement 
à le dire : il suffit le plus souvent de lui montrer 
un but élevé à poursuivre et les moyens pratiques 
de l'atteindre pour la mettre en mouvement. 

Les municipalités, de leur côté, soucieuses de 
voir se créer au sein de la commune un centre de 
relations, d'intérêts et d'affections qui attache leurs 
concitoyens au lieu où se sont passées les pre- 
mières années de la jeunesse, lieu qu'on ne quit- 
terait plus qu'avec regret et auquel on serait tou- 
jours tenté de revenir quand on l'aurait dû quitter, 
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et comprenant tout l'intérêt qu'il y a pour elles 
dans ce foyer de vie civique où chacun réchauffera 
son cœur, éclairera son esprit et sa raison, — les 
municipalités peuvent beaucoup pour aider au dé- 
veloppement et au succès de l'éducation populaire. 

De la collaboration activé, dévouée, intelligente 
des bons citoyens et des représentants municipaux 
sont écloses, en nombre de régions, depuis une 
dizaine d'années, toutes ces œuvres que l'on a juste- 
ment dénommées : Œuvres complémentaires de 
r Ecole, 

Mais il est encore beaucoup de communes, beau- 
coup d'écoles qui ne sont pas dotées de ces insti- 
tutions. 

Ce n'est pas que le besoin ne s'en soit fait sentir, 
non plus que le désir d'y pourvoir; mais on se 
demande comment il faut s'y prendre, par où il 
convient de commencer, quelles formalités sont à 
remplir, quels concours peuvent être sollicités et 
obtenus. 

Nous avons voulu donner réponse à ces ques- 
tions, faciliter l'œuvre de ceux qui ne cherchent 
qu'à agir, en faisant connaître les fondations qui 
existent, leur rôle et son importance, leur organi- 
sation, les procédés ingénieux employés ici ou là 
pour les réaliser et pour vaincre les difficultés du 
début, les ressources en compétence, en bonne vo- 
lonté, en argent auxquelles on peut faire utilement 
appel. 

Chacun y pourra puiser des leçons, des exemples. 
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des modèles à imiter, sauf à y introduire toutes 
modifications que Tingéniosité personnelle suggé- 
rera ou que les besoins locaux paraîtront nécessiter. 

Oii y verra tout ce qui peut et doit être fait, et 
le moyen d'y arriver, pour que TEcole de la Ré- 
publique et de la démocratie soit en mesure de 
remplir efficacement sa mission qui est de former 
des citoyens et des mères de famille. 

L'action, dont l'ensemble constitue le Patronage 
démocratique de la jeunesse^ s'exercera avant y fen- 
dant et aprhs l'école en vue de la pré parer y de la 
fortifier et de la continuer. 






CHAPITRE II 



ŒUVRES COMPLEMENTAIRES 
DE L'ÉCOLE 

Section I. — Avant TÉcole 

La première enfance appartient à la famille. 

Quand celle-ci fait défaut, quand les parents 
empêchés par la misère, éloignés de la maison par 
leur travail et les nécessités de l'existence, ne peu- 
vent donner à leurs enfants tous les soins voulus^ 
l'assistance y pourvoit soit par ses organes offi- 
ciels, soit par des œuvres d'initiative privée telles 
que : sociétés d'allaUement maternel^ crèches y pou- 
ponnières y garderies y petites familles, maisons ma- 
ternellesy etc. 

L'assistance — en tant qu'elle fait œuvre de 
bienfaisance — ne relève pas du cadre de notre 
étude (i). 

Mais cette première période de l'enfance n'exige 
pas seulement des soins matériels, une nourriture 

(i) V. La Commune et V Assistance facultative y par M. Ogier. 
Bibliothèque municipale populaire. 
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saine, une hygiène appropriée : Téducation y a déjà 
sa place; le développement intellectuel et moral 
aussi bien que physique de Tenfant ne part pas 
seulement de 1 école, il commence en réalité dès 
la naissance. 

Aussitôt qu'il ouvre les yeux, l'enfant est frappe 
par la vue des choses; il suit la lumière qui se 
déplace; il tend les mains, rencontre un corps dur 
et prend la notion de la résistance; puis en avan- 
çant en mois, à force d'entendre parler, il finit par 
balbutier les premiers mots. 

Que se produit-il en lui? La leçon verbale non 
plus que le raisonnement ne peuvent avoir prise 
sur son cerveau; mais il observe î s'il ne se rend 
pas compte du poui-quoi des choses — et si on ne 
peut encore songer à le lui expliquer — du moins 
voit-il le lien qui existe entre elles, la relation entre 
les mouvements et leurs effets. 

Il sait ce qui lui a causé une douleur, il saisit 
le mouvement des lèvres qui produit des sons arti- 
culés; il fuit ce qui lui a été désagréable, ou il 
cherche à imiter ce qu'il voit faire aux autres. 

Cette tendance à l'imitation, si puissante encore 
sur les adultes et même sur les personnes d'âge 
mûr, peut être contenue chez eux dans de justes 
limites par leur raison. 

Chez le bébé, incapable de tout autre sentiment, 
elle règne en jnaîtresse : il faut savoir à la fois 
s'en méfier et s'en servir pour son éducation ini- 
tiale. 
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Il faut éviter à ses yeux les gestes déplacés, les 
mouvements brusques, à ses oreilles les mots mal- 
sonnants, les querelles bruyantes. 

Le choix des premiers albums d'images sera 
d'importance, comme aussi la gaieté et la propreté 
de la maison dans laquelle il est élevé, si on veut 
lui laisser des impressions de ce qui est beau et 
agréable; la douceur, dans les procédés à son en- 
droit, lui donnera les premières notions de la bonté. 

Par esprit d'imitation, il prendra l'habitude de 
<e qui est bien; et cette habitude — qui, dit-on, est 
une seconde nature — le suivra dans son dévelop- 
pement intellectuel et moral. 

A partir de Tâge de deux ans, la loi prévoit que 
ce commencement d'éducation, par la famille ou 
par les œuvres d'assistance qui la remplacent, 
pourra se continuer dans des établissements sco- 
laires spéciaux. 

La législation a substitué à leur dénomination 
ancienne de salles d'asile^ celles d'écoles mater- 
nelles et de classes enfantineSy pour bien marquer 
qrfilne s'agit plus là seulement de maisons qui 
ont l'assistance pour objet principal : c'est la pre- 
mière éducation qui se précise : dans les quelques 
mois qui précéderont l'âge scolaire, mais non plus 
tôt, un peu d'instruction s'y mêlera, par les éléments 
de la lecture et de l'écriture, aux jeux et exercices 
manuels. 

Ces établissements seront précieux non seule- 
ment dans les villes industrielles où les parents 
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ouvriers, pris par l'atelier, se trouveraient autre- 
ment contraints d'abandonner leurs enfants à la 
maison, seuls ou sous ime surveillance douteuse, ou 
même encore de les laisser vagabonder dans les 
rues, mais aussi à la campagne où les travaux des 
champs éloignent souvent de la chaumière le père 
et la mère. 

Le rôle des municipalités, quand l'Etat ne sera 
pas intervenu, sera sinon de créer des écoles mater- 
nelles coûteuses à établir, du moins d'annexer aux 
écoles primaires des classes enfantines. 

L'initiative privée aura aussi son action impor- 
tante : aux termes de la loi, un ou plusieurs co- 
mités de dames patronnesses pourront être institués, 
sous la présidence du maire, auprès des écoles ma- 
ternelles, pour veiller à l'observation des prescrip- - 
tions de l'hygiène, à la bonne tenue de l'établisse- 
ment, à l'emploi des fonds ou dons en nature 
recueillis en faveur des enfants. 

Ces dames pourront, de leur initiative indivi- 
duelle, provoquer ces donations en argent où en 
nature, s'occuper de la création de crèchies ou pou- 
ponnières préparatoires à l'école maternelle, visiter 
les familles, empêcher qu'aucun enfant ne reste 
abandonné à la maison ou dems la rue, inciter les 
parents à l'envoyer, pendant leur absence, à la 
crèche ou à l'école maternelle, réunir et fournir au 
besoin les quelques vêtements nécessaires aux en- 
fants, procurer des jeux,, des albums d'images, 
offrir un peu de leur temps pour participer 
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aux distractions, organiser des fêtes enfantines. 

Dans les communes rurales qui ne possèdent ni 
crèche, ni école maternelle ou classe enfantine, et 
dans lesquelles des comités de dames patronnesses 
n'existent pas légalement, des femmes de cœur 
pourront se grouper volontairement à Teffet d'y 
suppléer autant que possible : soit qu'elles s'of- 
frent pour recevoir alternativement les enfants 
dont les parents sont retenus à l'atelier ou aux tra- 
vaux des champs, soit qu'elles amènent les mères 
de famille à garder, à tour de rôle, les enfants de 
leurs voisines. 

Il ne sera pas nécessaire pour cela de constituer 
une société, avec une organisation régulière, souvent 
compliquée et avec statuts. Une simple entente, en 
vue d'une œuvre utile à accomplir, y fera face. 

Une personne dévouée pourra même, à elle seule, 
en prendre l'initiative et commencer d'agir en ce 
sens dans les limites de son temps disponible. 
L'effort qu'elle fera, les premiers résultats qu'elle 
obtiendra, les avantages que son action offrira aux 
familles ne manqueront pas d être appréciés : son 
exemple lui amènera des imitatrices et des collabo- 
ratrices; il suffit souvent qu'une personne com- 
mence, pour faire naître d'autres initiatives; les con- 
cours lui viendront et la municipalité qui consta- 
tera de quel fruit peut être pour la population 
laborieuse et peu fortunée, ainsi que pour la bonne 
éducation des enfants, une semblable entreprise, ne 
lui marchandera pas son appui matériel et moral. 
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Section IL — Pendant l'Ecole 



§ i*'. — Caisse des écoles. 

L*objet des Caisses des Ecoles est d' « encou- 
rager et faciliter la fréquentation scolaire ». 

S'inspirant de créations dues à l'initiative privée, 
Victor Duruy introduisit le principe de ces insti- 
tutions dans la loi du lo avril 1867, qui marquait 
un pas en avant vers la généralisation de rensei- 
gnement primaire et sa gratuité : leur organisation 
était recommandée à l'attention des municipalités, 
mais ne leur était pas imposée. 

Quand la République établit enfin l'instruction 
obligatoire pour tous, la Caisse des Ecoles devait 
également devenir obligatoire et Jules Ferry ne 
manqua pas d'en faire le complément nécessaire de 
l'obligation scolaire dans la loi du 28 mars 1882. 

Il eut soin toutefois de lui laisser son caractère 
particulier d'oeuvre fonctionnant par la double ini- 
tiative de la commune et des amis de* l'école. 

Si la Caisse est créée par une délibération du 
conseil municipal, si les avis du Conseil d'Etat 
lui ont reconnu la qualité d'établissement public, 
elle n'en reste pas moiiis autonome et indépen- 
dante, agissant comme une association ordinaire, 
avec ses statuts délibérés et votés dans ses assem- 
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blées générales de souscripteurs, avec son comité 
d'administration élu par ceux-ci et parmi eux, com- 
plété, s'il y a lieu, par des membres de droit dési- 
gnés par les statuts, comme le maire, les membres 
de la commission scolaire, l'inspecteur d^académie 
ou primaire dans les chefs- lieux de département 
ou d'arrondissement. 

Utile déjà, quand on se bornait à encourager 
l'enseignement primaire, cet organe devint indis- 
pensable quand il s'agit d'imposer la fréquenta- 
tion de l'école à tous les enfants. 

Il ne suffisait pas, en effet, d'inscrire l'obligation 
de scolarité dans la loi, d'édicter des sanctions 
pénales contre les parents qui n'enverraient pas 
leurs enfants à l'école; encore fallait-il que l'obliga- 
tion n'imposât pais des charges trop lourdes qui 
eussent rendu injustes et inapplicables les sanctions. 

On a bien, en proclamant la gratuité, fait dis- 
paraître, pour les indigents et les familles peu 
aisées, le paiement de l'ancienne rétribution sco- 
laire. Mais que de causes encore peuvent tenir la 
jeunesse écartée de l'école! 

C'est l'incurie des parents qui n'ont pas un souci 
suffisant de l'éducation nécessaire à leurs enfants 
et qui négligent trop facilement ou oublient trop 
souvent de les envoyer avec régularité à l'école. 

C'est, en certaines communes, l'hostilité que des 
ministres du culte manifestent à l'égard de l'école 
laïque et l'opposition que lui font des personnes se 
disant bien pensantes. 
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C'est la misère qui ne permet pas à la famille 
de donner à Tenfant la paire de souliers, le 
vêtement propre et non déchiré, sans lesquels il 
n'osera se présenter devant ses camarades et son 
maître. 

C'est la nécessité de se procurer les fournitures 
scolaires trop coûteuses, non seulement pour les 
indigents, mais même pour ceux qui se trouvent 
dans une situation gênée et pour les familles nom- 
breuses. 

C'est aussi l'intérêt qui porte les ménages ou- 
vriers, industriels ou agricoles, à utiliser le con- 
cours de leurs enfants, si jeunes soiérit-ils, aux 
besoins de la maison ou des champs, et leur fait, 
sacrifiant l'avenir au présent, préférer l'aide maté- 
rielle immédiate à l'instruction. 

C'est encore l'éloignement de l'école qui rend 
p^ible — particulièrement en hiver par les neiges 
et le froid — le chemin deux fois par jour, et 
cependant l'impossibilité de laisser, entre les deux 
classes, lenfant à la voie publique, sans surveil- 
lance, sans la nourriture de son repas de midi au- 
quel feront souvent défaut pour les malheureux 
et le petit panier de provisions, et les provisions 
elles-mêmes. 

A ces causes, dont quelques-unes peuvent cons- 
tituer des excuses plus ou moins valables suivant 
les cas, les textes ajoutent des raisons légales d'ab- 
sence : la maladie des enfants, le décès d'un 
membre de la famille, l'éloignement temporaire de 
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la commune des parents ou tuteurs emmenant leurs 
enfants avec eux, Tinsuffisance des locaux scolaires, 

La Caisse des Ecoles est destinée, sinon à remé* 
dier en totalité aux divers motifs de non fréquen- 
tation, du moins à atténuer le mal dans uiié large 
mesure. 

Une jurisprudence administrative du Conseil 
d*Etat, interprétant limitativement la loi, a ren- 
fermé dans des bornes étroites non seulement l'ob- 
jet des Caisses des Ecoles, mais encore la désigna- 
tion des bénéficiaires de leur action et les moyens 
dont elles peuvent disposer : récompenses aux 
élèves assidus, secours aux indigents. 

Le modèle de statuts, préparé par le ministre qui 
avait fait voter la loi du 28 mars 1882, semble bien 
montrer pourtant que telle n'avait pas dû être la 
pensée du législateur, puisque ces statuts admet- 
tent au bénéfice des secours non seulement les 
élèves indigents, mais aussi les élèves feu aisés. 

Le Conseil d'Etat, dans \m avis du 17 mai 1900, 
paraît revenir à une interprétation plus libérale : 
s'il limite encore la catégorie des élèves suscep- 
tibles de profiter des avantages de la Caisse, du 
moins entend-il largement ce que l'on peut consi- 
dérer comme récompenses et secours. 

L'indigence ne devra pas d'ailleurs, dans l'es- 
pèce, être seulement celle que constatera l'inscrip- 
tion des parents au bureau de bienfaisance. Un 
décret du 29 janvier 1890, délibéré en Conseil 
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d'Etat, confie à la commission scolaire le soin d'ar- 
rêter la liste des enfants indigents à qui la Caisse 
des Ecoles pourra assurer gratuitement les fourni- 
tures scolaires, et cette règle s'applique tout natu- 
rellement aux divers secours d'autre nature dont 
elle dispose : cantines scolaires^ colonies de va- 
canceSy etc. 

Il dépendra donc de la commission scolaire de 
prononcer l'admissibilité à ces avantages, des en- 
fants pour qui ils seraient utiles et dont les 
parents ne lui sembleraient pouvoir que difficile- 
ment supporter la dépense. 

Quoi qu'il en soit, les Caisses des Ecoles ne se 
sont pas en fait arrêtées à l'interprétation rigou- 
reuse du Conseil d'Etat, et leur action n'a pas 
été entravée par l'Administration. 

Elles ont considéré principalement le but qui 
leur était assigné et recouru à tous les moyens, 
indiqués ou non par la loi, qui leur paraissaient 
propres à l'atteindre. 

Elles se sont rappelé que déjà Victor Duruy, 
interprétant la loi du lo avril 1867, -prévoyait que 
« l'emploi des ressources de la Caisse des Ecoles 
pouvait se produire sous mille aspects différents », 
que Jules Ferry, après la loi de 18S2, rédigeant un 
modèle de statuts, se bornait à le donner comme 
guide, « laissant toute latitude aux conseils muni- 
cipaux, qui sont les meilleurs juges des services à 
rendre par la Caisse des Ecoles eu égard aux 
besoins particuliers de la localité ». 
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C'est en s'inspirant de ces données et de cet es- 
prit, que les Caisses des Ecoles ont fondé, déve- 
loppé ou encouragé tant d'œuvres éminemment 
utiles à la jeunesse, contribué puissamment à la 
fréquentation scolaire et rendu leur institution si 
populaire. 

Certaines caisses ont justement porté leur atten- 
tion sur la période même qui précède l'école et se 
sont intéressées aux enfants qui vont ou devraient 
aller à la Criche et à VEcole maternelle. 

Elles ont estimé servir la cause de la fréquenta- 
tion scolaire, en facilitant, dès la première enfance, 
les soins d'hygiène susceptibles de fortifier le 
corps pour prévenir les maladies, ou en donnant à 
l'enfant, de bonne heure, l'habitude de la fréquen- 
tation d'une classe. 

Pendant l'âge scolaire, les Caisses des Ecoles 
recourent utilement à l'action individuelle de leurs 
membres en les chargeant de visiter les familles 
dont les enfants ne se rendent pas ou ne se ren- 
dent qu'irrégulièrement à l'école. 

Si, dans leur mission, ces membres rencontrent 
rindifférence ou la négligence des parents, ils insis- 
tent sur leurs devoirs envers leurs enfants, leur font 
comprendre la nécessité de l'instruction pour l'ave- 
nir de ceux-ci; s'ils se heurtent à certaines préven- 
tions, ils ne manquent pas de défendre l'école 
laïque, de faire ressortir son caractère de neutralité 
et de large tolérance; s'ils se trouvent en face de 
la misère ou même simplement du besoin d'util i- 
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scr les enfants à la maison, aux menus travaux 
des champs, à la garde des bestiaux, ils se rendent 
compte exactement de la situation et en font rap- 
port au comité. 

C'est alors que celui-ci peut efficacement interve- 
nir par une aide matérielle succédant à l'action mo- 
rale de ses membres. 

Les familles sont-elles dans le besoin? la caisse 
fournit sur ses ressources livres, papier et plumes ; 
elle donne des vêtements et des chaussures aux en- 
fants; par des secours aux parents, elle suppléa 
aux services que les enfants pourraient leur rendre, 
sous condition d'envoyer ceux-ci à l'école ; — les 
enfants sont-ils malades ou seulement maladifs ? 
elle peut leur assurer les soins médicaux et les re- 
mèdes nécessaires, elle les admet ou les fait admet- 
tre dans des colonies de vacances fondées par elle 
ou par l'initiative privée; — les enfants ne peuvent- 
ils rentrer dans leur famille entre les classes ? elle 
fait fonctionner ou subventionne des cantines sco- 
laires, des classes de garde; — les parents sont-ils 
obligés de s'absenter temporairement de la com- 
mune ? elle provoque la création de petites familles 
ou fait recevoir les enfants par des voisins, pendant 
la durée de l' absence, moyennant une rétribution 
versée par elle. 

Elle intervient avec tous les, moyens et dans tous 
les cas où elle peut, par son concours, alléger la 
charge de l'obligation, elle se préoccupe de tout ce 
qui ccmceme les intérêts intellectuels, moraux et 
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physiques de i'enfant, elle incite à la création de 
patronages pour les élèves, ^associations de jeux^ 
de gymnastique^ de tir le jeudi et le dimanche 
ou les crée elle-même, elle favorise la muttialité 
scolaire, elle organise des fêtes^ encourage des 
voyages et exctcrsions de vacances^ des visites aux 
ateliers, aux tisines, aux exploitations agricoles, aux 
musées; beaucoup de Caisses des Ecoles^ particu- 
lièrement dans les villes, s'occupent directement 
de VÂygiène par l'inspection médicale, les bains, 
les dispensaires. 

La cmsse veille à la préparation ménagère de la 
jeune fille, à la confection de trousseaux, ellç distri- 
Iwie aux élèves les plus méritants et les plus assidus 
des récompenses sous forme de primes, de livrets 
de caisse d'épargne, de livres, albums, jeux ou 
même vêtements, coupons d étoffe ou de linge, us- 
tensiles de ménage pour les jeunes filles. 

Elle s'inquiète de trouver du travail aux 
enfants pour le jour où ils sortiront de l'école, 
et le placement comme apprenti, employé ou 
ouvrier est souvent une de ses œuvres les plus 
utiles : elle s'intéresse encore à eux quand ils ont 
quitté l'école, en les encourageant à la continuer dans 
les cours d^ adultes qu'elle subventionne ; elle sou- 
tient les patronages et amicales d^anciens et 
anciennes élèves^ comptant que ces derniers à leur 
tour, dans un sentiment de reconnaissance vis-à- 
vis de l'école et de solidarité fraternelle pour ceux 
qui les ont remplacés sur ses bancs, ne manqueront 
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pas d'apporter leur concours aux œuvres scolaires. 
De nombreuses Caisses aussi : estiment qu'il est 
de leur devoir et de leur mission d'encourager les 
instituteurs et les institutrices qui peuvent et font 
beaucoup pour la fréquentation scolaire : elles leur 
attribuent des récompenses pécuniaires, leur don- 
nent des livres pour leur éducation personnelle, les 
abonnent à des revues ou recueils qui les tiennent 
au courant des méthodes nouvelles et des progrès 
de la science, elles paient leurs cotisations à des 
sociétés d'enseignement populaire qui leur prêtent 
concours dans leur rôle d'éducation intellectuelle, 
morale et civique, elles interviennent par un secours 
en argent quand un malheur atteint Tun d'entre 
eux. 

Le mode d'action pour l'administration et la ré- 
partition de tous ces avantages, au plus grand béné- 
fice de la fréquentation scolaire et du développe- 
ment de l'instruction, peut revêtir des formes di- 
verses; la circulaire ministérielle de 1882 ayant pris 
soin de déclarer, comme nous l'avons vu, qu'il im- 
portait de laisser à cet égard toute latitude aux 
conseils municipaux chargés d'organiser les Caisses 
des Ecoles. 

Telle caisse fait directement l'attribution des se- 
coîirsy distribue livres et vêtements^ crée des can- 
tines scolazreSy colonies et voyages de vacances, 
classes de garde^ œuvres dti trousseauy etc., qu'elle 
régit elle-même. 
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Telle autre s'adresse à des sociétés d'initiative 
privée déjà existantes et ayant l'une de ces œuvres 
spécialement pour but, ou en provoque la création : 
elle leur laisse leur autonomie f)ropre et leur indé- 
pendance, les soutient de son appui moral et de ses 
subventions pécuniaires, à charge par elles de faire 
profiter de leurs avantages les enfants que la Caisse 
leur désigne. 

A chacune de s'inspirer, pour le choix des moyens, 
des coutumes et besoins locaux, de l'esprit de la 
population, des ressources en bonne volonté et en 
initiative individuelle qu'offre la commune. 

Nous ne nous étendrons pas ici sur l'organisation 
et le fonctionnement de ces œuvres si variées, fon- 
dées ou soutenues par les Caisses des Ecoles, cha- 
cune devant donner lieu à un examen particulier 
dans les développements ultérieurs. 

Il nous a suffi d'indiquer le champ d'action si 
vaste de la Caisse des EcoleSy pour faire ressor- 
tir toute son importance. 

On conçoit, dans ces conditions, que Je législa- 
teur ait non seulement souhaité, mais rendu obliga- 
toire, cette institution dans toutes les communes. 

Pourtant, malgré les prescriptions législatives, 
beaucoup encore de celles-ci en sont dépourvues. . 

Il ne faudrait pas croire cependant que la création 
d'une Caisse des Ecoles par commune soit « une 
pure utopie de la loi ». On peut citer tel départe- 
ment, comme celui de la Somme qui, pour 836 com- 
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munes, comptait 792 Caisses des Ecoles en 1905, 
presque la totalité, avec un chiffre de recettes supé- 
rieur à 150,000 francs. 

Sans doute quand la Caisse n'existe pas, on ré- 
pond parfois que le besoin ne s'en fait pas sentir, 
le conseil municipal en remplissant l'office et ayant 
le soin d'inscrire au budget communal des crédits 
pour livres et vêtements aux enfants indigents. 

Mais il faut observer que l'action de la muni- 
cipalité ne sera jamais aussi large que celle de la 
Caisse des Ecoles, ni par les moyens si variés aux- 
quels celle-ci peut recourir, ni par les concours qu'elle 
mettra en mouvement; qu'elle restera toujours lourde 
et lente avec toutes les complications de la régle- 
mentation, des autorisations et de la comptabilité of- 
ficielles; qu'elle apparaîtra comme faisant œuvre de 
bienfaisance et n'aura pas ce caractère de solida- 
rité fraternelle que vaut à la Caisse des Ecoles la 
collaboration libre de citoyens épris du bien pu- 
blic. 

Il y a donc grand, intérêt à ce que les communes, 
qui ne l'ont pas encore fait, créent une Caisse de 
VEcole en lui accordant, à titre de subvention, les 
sommes qu'elles inscrivaient jusqu'ici au budget 
pour le même but, d'autant plus qu'au point de vue 
des ressources nécessaires pour les œuvres de l'E- 
cole, le concolurs de l'initiative privée ne sera pas 
moins précieux. 

Les citoyens, qui font partie de la Caisse des 
Ecoles^ ne lui apportent pas seulement, en effet, la 
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valeur de leur effort individuel auprès des familles, 
ou pour la fondation, Tadministration et le fonc- 
tionnement des œuvres ; ils ajoutent le montant de 
leurs cotisations personnelles aux subventions mu- 
nicipales, ils obtiennent des concours qui ne vien- 
draient pas à la commune supposée toujours assez 
riche pour les charges qu'elle assume ; ils sollici- 
tent des dons en nature : livres, vêtements, etc.; in- 
téressés à l'œuvre par la participation qu'ils pren- 
nent à l'emploi de ses ressources et à la distribu- 
tion de ses bienfaits, ils s'ingénient à rechercher 
les occasions et les moyens de développer son ac- 
tion. 

Le conseil municipal n'aura pas à redouter qu'il 
soit fait un mauvais usage des sommes qu'il 
allouera comme subvention, au lieu d'en disposer 
lui-même, puisque, appelé à créer la Caisse des 
Ecoles, à approuver son organisation, il lui sera 
toujours loisible de prendre, à cet égard, toutes 
garanties dans la délibération constitutive de la 
Caisse et de s'assurer notamment, avec la prési- 
dence de droit du maire, la présence d'un nombre 
déterminé de ses membres dans le Conseil d'admi- 
nistration. 

A cette subvention de la commune, la Caisse des 
Ecoles joindra d'autres ressources pécuniaires ou 
en nature. 

La loi de 1882 lui alloue sur le budget de l'Etat 
une subvention au moins égale au montant des 
subventions municipales dans les communes dont 
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le centime n'excède pas 30 francs, et le gouverne- 
ment ne s*est pas interdit d*en accorder dans les 
autres communes. 

Beaucoup de budgets départementaux compren- 
nent un crédit pour subventions que la commission 
départementale répartit entre les Caisses des Ecoles 
dont les besoins sont les plus grands, les ressources 
les moins fortes, et qui se consacrent avec le plus 
' d'ingéniosité et de dévouement à l'œuvre d'éduca- 
tion. 

Lés cotisations des membres fondateurs, bien- 
faiteurs ou souscripteurs viennent augmenter 
encore et le capital et les ressources annuelles. 

Dans nombre de mairies, au moment des ma- 
riages, un don à la Caisse des Ecoles est sollicité 
des époux et une quête est faite parmi les assis- 
tants. 

Souvent aussi, lors d'un décès ou d'une nais- 
sance dans une famille aisée de la localité, il est 
possible d'obtenir une générosité des parents. 

Des cérémonies, des bals, des fêtes peuvent être 
organisés au profit de la caisse^ et les patronages, 
les sociétés de gymnastique, les associations musi- 
cales, les amicales d'anciens élèves qui ne peuvent 
se désintéresser de tout ce qui touche à l'école 
dans laquelle leurs membres ont reçu les bienfaits 
de l'instruction, prêteront certainement leur con- 
cours gratuit. 

Une circulaire ministérielle du 30 août 1882 a 
prévu une autre source de revenus en autorisant 
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les communes à louer, les jeudis et dimanches ou 
les autres jours à partir de 4 heures, les salles 
d'école pour les adjudications publiques, moyen- 
nant un prix de 5 ou 10 francs suivant que l'en- 
semble des lots adjugés est ou non supérieur à 
1,000 francs ; le bénéfice est acquis à la Caisse 
des Ecoles. 

De même pour les réunions électorales, si la 
mise à la disposition des salles d'école est gratuite, 
rien n'interdit aux organisateurs d'y voir l'occa- 
sion d'une allocation à la caisse. 

Des parents d'élèves, à qui la situation de for- 
tune le permet, des anciens ou anciennes élèves, 
des amis de l'école, peuvent fournir des provisions 
pour la cantine scolaire^ faire don de vêtements 
ou souliers dont ils n'ont plus l'usage : appropriés 
et réparés par des personnes de bonne volonté ou 
même par des élèves à qui cela servira de leçon de 
raccommodage, de coupe et de couture, ces objets 
de toilette seront utilisés pour les indigents. D'au- 
tres encore donneront des livres de classe, des four- 
nitures scolaires, des ouvrages pour distributions 
de prix. 

Les Caisses des Ecoles enfin, en leur qualité 
d'établissements publics, jouissent de la capacité 
juridique et ont l'aptitude à recevoir des donations 
et des legs. Il appartient aux membres de la caisse 
de faire naître, chez les personnes fortunées, la 
bonne pensée d'orienter vers elle leurs générosités 
qui, en accroissant le capital, et par là même le 
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revenu, donneront sécurité pour l'avenir de Tœuvre 
et permettront de multiplier ses bienfaits. 

La loi de 1867 avait prévu que a plusieurs com- 
munes pourraient être autorisées à se réunir pour 
la formation et l'entretien d*une caisse des écoles ». 
Non seulement cette disposition n*a pas été abrogée 
par la loi de 1882, mais le ministère de l'Instruc- 
tion publique a même formellement reconnu que 
a toute commune ayant adhéré à une caisse créée 
d'accord avec des communes voisines sera consi- 
dérée comme ayant satisfait à l'obligation imposée 
par la loi ». 

Il sera bon de recourir à ces unions de communes 
dans les régions déshéritées, de population peu 
nombreuse, offrant des ressources personnelles et 
pécuniaires faibles et où l'action d'une Caisse des 
Ecoles paraîtra d'autant plus nécessaire que les 
besoins y seront pkis grands. La force, que donne 
l'association, suppléera à l'impuissance des com- 
munes agissant isolément. 

Ce groupement pourra revêtir heureusement un 
caractère cantonal. Une tentative dans ce sens a été 
réalisée par la Caisse cantonale de Rebais (Seine- 
et-Marne). Elle a donné d'excellents résultats 
qui ne peuvent qu'encourager à suivre son exemple. 

Par ses ressources, par l'importance de son but, 
surtout par sa constitution et son fonctionnement 
qui, sans l'absorber dans la commune, unissent 
l'initiative des bons citoyens à celle de la muni- 



sou DES ÉCOLES LAÏQUES 31 

.cipalité, la Caisse des Ecoles apparaît comme le 
type le plus complet pour assurer Tceuvre de Técole, 
comme un rouage indispensable d'une bonne orga- 
nisation communale. 



§ 2. — Sou DES ÉCOLES LAÏQUES. 

Les sociétés dites : Sou des écoles laïques ont 
un but identique a celui des Caisses des Ecoles. 

Elles ont été fondées et fonctionnent en parti- 
culier dans les communes où, par indifférence, 
négligence ou hostilité à Técole laïque, les muni- 
cipalités n'ont pas satisfait à l'obligation imposée 
par la loi, ou bien encore dans celles où l'action 
des caisses^ paralysée par la mauvaise volonté de 
l'élément municipal qui y domine, se manifeste de 
façon insuffisante. 

Ces associations sont dues à l'initiative exclusive 
des citoyens; elles se créent et fonctionnent en 
toute liberté, sans autorisation et sous le régime 
de la loi de 1901. 

Elles ne sont pas, sans doute, comme les Caisses 
des Ecoles, des établissements publics, ni même 
des établissements d'utilité publique et n'ont pas, 
dès lors, la capacité juridique complète leur per- 
mettant de recevoir des donations et des legs, mais 
si elles ont eu la prudence de faire la déclaration 
prescrite par la loi de 1901, elles peuvent recevoir, 
posséder et administrer toutes les autres ressources 
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dont bénéficie la Caisse^ en subventions, dons ma- ^ 
nuels en argent ou en nature, cotisations annuelles 
et souscriptions perpétuelles de leurs membres; 
elles peuvent même, si leurs ressources le leur per- 
mettent, acquérir, à titre onéreux, l'immeuble néces- 
saire pour le fonctionnement des œuvres qu'elles 
créeraient. 

Elles peuvent user des mêmes moyens d'action 
que la Caisse des Ecoles pour faciliter et encou- 
rager la fréquentation scolaire : en fait, la plu- 
part se bornent, vu l'insuffisance de leuYs res- 
sources, à donner * aux enfants indigents des 
fournitures scolaires, des vêtements et chaussures, 
des livres de classe et de prix ; quelques-unes y 
joignent l'organisation d'une petite cantine où Ten- 
fant trouve une soupe chaude à midi. 



§ 3. — Œuvres de vieux vêtements 

ou DE vieux livres. 

Dans les localités où l'absence de Caisse de 
rEcoUy rinsuffisance des crédits budgétaires ne 
permettent pas d'assurer le service gratuit des 
vêtements ou chaussures qui manquent aux enfants 
indigents pour se rendre à l'école, ou des livres qui 
leurs sont nécessaires pour la classe, quelques 
femmes dévouées pourraient se grouper afin d'y 
pourvoir, sans qu'il soit besoin de créer une véri- 
table association avec statuts et règlements. 
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Par des visites, des démarches réitérées s'il le 
faut, elles pourraient obtenir qu'on leur remît du 
linge ou des vêtements qui, sans être hors d'usage 
en raison de l'usure ou de la saleté, ne sont cepen- 
dant pas utilisés dans certaines familles, soit que 
les enfants ayant grandi n'aient pas de plus jeunes 
frères ou sœurs pouvant s'en servir, soit que les 
parents fortunés tiennent à remplacer les vête- 
ments défraîchis, à la moindre tache, au plus petit 
e.ccroc ou dès qu'ils ne leur paraissent plus assez 
à la mode du jour. 

Ces femmes se répartiraient l'ouvrage pour y 
travailler à domicile, ou mieux se réuniraient un 
jour déterminé de la semaine ou du mois et convo- 
queraient à leurs séances quelques mères ou sœurs 
d'élèves, des anciennes élèves de l'école ou même 
les plus grandes parmi les écolières : en commun, 
on nettoierait les vêtements, on les raccommode- 
rait, on les approprierait à la taille des enfants 
indigents et ce pourrait être, en même temps, l'oc- 
casion pour les jeunes Elles d'un apprentissage des 
soins à donner au vestiaire domestique. 

' On procurerait ainsi une leçon aux unes, en 
même temps qu'un habit aux autres. 

Et que de livres de classe sont également perdus, 
qu'on laisse traîner inutiles dans un coin de biblio- 
thèque ou au fond d'une armoire, que l'on jette 
même, ou dont on se débarrasse au prix du papier 
quand l'enfant a cessé de fréquenter l'école, alors 
que, pour tant de familles, c'est une lourde charge 
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que d'en acheter de neufs à leur garçon ou à leur 
fille! 

Un coup de gomme pour les taches, un peu de 
colle pour les pages déchirées, une feuille de jour- 
nal pour enveloppe à la couverture endommagée 
et Ton épargne à un indigent là dépense d'acqui- 
sition. 

C'est ainsi qu'un sous-préfet de Segré estimant 
qu'un « livre perdu est un crime impardonnable » 
a fondé une œuvre des vieux livres qui a rendu de 
grands services à la population déshéritée de son 
arrondissement. 

Mais, vieux vêtements ou vieux livres, il faudra 
s'assurer en quelles mains ils ont passé, sur quels 
corps ils ont servi, rechercher si l'enfant qui en a 
fait antérieurement usage n'était pas atteint de 
quelque maladie contagieuse; il sera toujours pru- 
dent, en toute hypothèse, de les soumettre à la 
désinfection.. 

% 4. — Cantines scolaires. 

Nous en avons indiqué le but tout favorable à 
la fréquentation scolaire : assurer aux enfants 
un abri et la nourriture pour le repas de midi, 
quand la maison est éloignée de l'école ou que 
les parents sont retenus loin de leur logis par les 
travaux de l'usine, de l'atelier ou des champs, et 
soulager le budget des familles nécessiteuses. 

Rappelant le vieux proverbe : <c II n'y a pas de 



CANTINES SCOLAIRES 35 

bons soldats quand ils ont le ventre vide, » Léon 
Bourgeois ajoute : « Il n'y a pas non plus de 
bons élèves dans une école, quand les pauvres 
petits souffrent de la faim. » 

Si la Caisse des Ecoles n*en prend pas l'initia- 
tive, la charge d'organiser une cantine doit être 
assumée par une association de personnes d'esprit 
nettement démocratique qui y voient plus un acte 
de solidarité à accomplir qu'une action de pure 
bienfaisance à poursuivre. 

Les fondateurs d'une œuvre si éminemment utile, 
Caisse des Ecoles ou Association^ commenceront 
par établir un avant-projet de budget; ils devront 
à cet effet se rendre* compte du chiffre d'enfants 
susceptibles de fréquenter la cantine^ le prix par 
tête devant naturellement diminuer quand le coût 
se répartit entre un plus grand nombre de bénéfi- 
ciaires. 

Puis on recherchera combien de dîneurs peuvent 
payer leur part, à combien il sera nécessaire de 
remettre des bons gratuits; on s'inquiétera d'un 
local disponible que souvent la municipalité ou 
quelque personne de la commune, comprenant l'in- 
térêt de la tentative, fournira gracieusement ou à 
un prix de location très réduit; on s'informera du 
prix d'un matériel de cuisine, des tables et des pro- 
visions; on pourra souvent éviter les dépenses de 
service, non qu'il faille songer à imposer cette 
charge à l'institutrice, elle n'y devra concourir que 
si elle le fait de plein gré et en le sollicitant elle- 
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même; mais, sous la direction alternative de mères 
de famille, les jeunes filles pourraient être habi- 
tuées à préparer la soupe et, au besoin, quelques 
mets ou plats simples du pays. Ce serait une éco- 
nomie pour la cantine et une leçon de cuisine pour 
les jeunes filles : leurs voisins de Técole de gar- 
çons, nourris ainsi, y prendraient Testime de leurs 
futures ménagères, tout le monde y gagnerait. 

Combien aussi sera-t-il facile à la campagne 
d'obtenir des légumes gratuitement donnés soit 
par des personnes aisées, soit même par des parents 
impuissants à payer le prix du bon de cantine et 
qui seront heureux, par ce prélèvement sur les pro- 
duits de leur petit champ, de contribuer pour leur 
part, si faible fût-elle, à la dépense, en l'atténuant : 
ils auront ainsi non l'impression d'une charité que 
reçoit leur enfant, mais d'une œuvre de solidarité 
dont il profite et à laquelle ils s'associent; le sen- 
timent de leur dignité s'en trouvera relevé. 

Les municipalités ne resteront pas indifférentes 
à une telle initiative, même si elle a été prise en 
dehors de la Caisse des Ecoles. 

On a calculé qu'organisée aussi économique- 
ment et avec la collaboration de bonnes volontés, 
une cantine riiraley si essentielle dans les contrées 
de population clairsemée, pourrait arriver à donner 
des portions en aliments chauds et réconfortants 
qui ne coûteraient pas plus de o f r. lo ou même 
de o fr. 05 ; à Landrecies (Nord), une soupe chaude 
avec légumes revient à o fr. 03. 
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Dans les grandes villes à population ouvrièi:e, 
où le besoin de la cantine ne se fait pas moins 
sentir, la dépense sera plus forte, bien que, par 
suite du nombre des enfants, elle soit répartie 
entre plus de bouches : la location de Ig. salle est 
plus coûteuse, si la concierge de l'école ne peut 
offrir le local; le matériel est plus important; la 
rétribution de femmes de service devient néces- 
saire; les aliments sont d'un prix plus élevé et l'on 
ne peut guère compter, au moins pour les provi- 
sions, sur des dons en nature; un repas revient à 
o fr. lo ou o fr. 15 par participant. 

Mais on pourra espérer le concours pécuniaire 
des commerçants et industriels, notamment sous la 
forme de bons payants de cantine qu'ils prendront 
pour les enfants de leurs ouvriers ou employés 
dans le besoin. 

Les syndicats professionnels^ les sociétés de se- 
cours mutuelsy les sociétés coopératives^ tous les 
groupements corporatifs ne manqueront pas de 
s'intéresser à une œuvre d'essence démocratique qui 
peut rendre tant de services à la population ou- 
vrière. 

Il importera d'éviter avec soin tout ce qui pour- 
rait froisser la susceptibilité des enfants porteurs 
de cartes, bons ou jetons gratuits : il ne devra y 
avoir aucune différence dans la forme ou dans la 
couleur entre ces bons et ceux délivrés contre paie- 
ment; la gratuité sera accordée après enquête dis- 
crète du comité et avis de l'instituteur ou de Tins- 
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ti tutrice; il pourra être utile aussi de créer des 
bons de demi-gratuité qui allégeront la dépense 
de la cantine et permettront à certains parents de 
faire, dans la mesure du possible, un petit effort 
de devoir pour subvenir aux besoins de leurs 
enfants. 

La nourriture, fournie par la cantine^ devra n'être 
ni abondante, ni recherchée, mais saine, hygié- 
nique et fortifiante; les données de la science 
devront être consultées pour sa composition et il 
y aura lieu de prendre à cet égard tes conseils des 
médecins du pays, ce qui aura en outre l'avantage 
de les intéresser à l'action de la cantine. 

Comme modèles de cantines organisées dans les 
grandes villes par les municipalités et les Caisses 
des Ecoles, on peut citer celles de Paris et de 
Lyon, ou, par l'initiative privée, celle de la Société 
de bienfaisance des écoles laïques de Brest. L'ar- 
rondissement de Confolens (Charente), avec ses 
140 cantines scolaires rurales, peut servir d'exem- 
ple à des organisations semblables à la campagne. 

§ 5. — Petites familles. 

Les cantines, quand elles existent, ne fournis- 
sent qu'un repas, souvent une simple soupe, les 
classes de garde, quand les municipalités ou les 
Caisses des Ecoles les ont créées, ne reçoivent les 
élèves que dans l'interclasse et le soir au plus jus- 
qu'à 7 heures; mais il est des enfants qui ont 
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besoin d'une aide continuelle de nuit comme de 
jour, temporairement ou définitivement. 

Pour les uns, orphelins de père et de mère sans 
famille pour les recueillir, enfants d'incurables hors 
d'état de subvenir aux nécessités de leur existence, 
fils et filles de condamnés, abandonnés, l'assis- 
tance publique les reçoit dans ses internats, ou leur 
assure à ses frais, le plus souvent dans une ferme, 
qu'ils soient urbains ou ruraux, le placement chez 
une famille, moyennant un contrat qu'elle passe 
avec celle-ci. 

D'autres, moins malheureux sans doute, sont 
abandonnés momentanément : le père veuf ou la 
mère veuve est à Thopital, les parents malades ne 
peuvent s'occuper des enfants ni subvenir à leurs 
besoins, ou bien des travaux lointains, la recherche 
d'ouvrage en cas de chômage les retiennent éloi- 
gnés de la maison. 

Pour les premiers, en complétant l'action de l'as- 
sistance publique, comme pour les autres, en fai- 
sant œuvre nouvelle, l'initiative privée, guidée j>ar 
des idées de solidarité, peut avoir un grand rôle à 
remplir : suppléer, pour ces abandonnés, à la vie de 
famille qui leur fait défaut. 

De là, l'idée de fonder des foyers familiaux, 
où ces enfants seraient reçus volontairement sans 
qu'un véritable contrat se passe autre que celui qui 
se signe avec le cœur, le dévouement, le sentiment 
du devoir social, sans qu'aucune crainte puisse 
naître de voir exploiter l'enfance ; on ouvre à ces 
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malheureux un asile où ils trouvent la protection 
matérielle et morale, l'affection d'une petite famille 
à défaut de celle de la famille naturelle; en l'ab- 
sence plus ou moins prolongée des parents, ces en- 
fants auront le logis et la nourriture assurés, 
comme la possibilité de continuer sans interruption 
la fréquentation de leur école ordinaire. 

Ces petites familles, pour dix enfants au maxi- 
mum, ne présenteront pas tous les inconvénients 
des agglomérations dans de vastes bâtiments : la 
femme qui en prendra soin pourra connaître tous ses 
petits et s'intéresser à chacun, étudier leurs goûts et 
leurs aptitudes pour les guider dans la prépara- 
tion à la vie et dans ]e choix d'une profession, 
d'un métier, d'une carrière. 

Il ne s'établira pas de petits clans isolés, comme 
dans les internats à population nombreuse : les 
enfants seront vraiment les frères les uns des au- 
tres dans cette famille • adoptive, et la directrice 
pourra être une mère pour tous. 

On peut citer,, comme exemple de ces intéres- 
santes institutions, la petite famille organisée à 
Belleville par M""^ Anderson de Meijerhelm, qui 
réunit un petit nombre d'enfants dont les parents, 
pour une cause ou pour une autre, ne peuvent 
prendre soin; les enfants sont conduits aux classes 
de l'école communale du quartier, puis placés en 
apprentissage selon les facultés que révèlent. leurs 
petits travaux; grâce à la cantine scolaire, aux 
vieux vêtements transformés, la dépose n'excède 
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pas 20 francs par mois pour chaque enfant. 
Les parents qui, sans être indigents, seront ame- 
nés par des raisons de travail, de maladie ou de 
convenance à confier leurs enfants à une petite^ fa- 
' mille pour un temps plus ou moins long, pour- 
ront verser une légère rétribution qui allégera d'au- 
tant les frais et qui donnera à l'institution un ca- 
ràcîtère d'utilité générale et non de simple charité. 
Ce ne sera pas de l'assistance publique ou pri- 
vée : rien ne distinguera les payants des gratuits : 
les uns et les autres recevront la même préparation 
complète à la vie active et sociale, leur dévelop- 
pement intellectuel, physique et moral se poursui- 
vra comme celui des autres enfants qu'ils rencon- 
trent à l'école publique, maintenus ainsi en con- 
tact continuel avec leurs semblables et dans le 
milieu où ils sont nés. 

Plus faciles à créer dans les grandes villes avec 
les ressources de personnes et d'argent qu'elles pré- 
sentent, ces petites familles ne sont pas moins utiles 
dans les campagnes, où l'on devra s'ingénier à 
trouver les bonnes volontés et les moyens pra- 
tiques pour les établir et les faire vivre. 
. L'œuvre peut tenter quelque âme généreuse qui 
en fera les frais : ailleurs ceux-ci seront réduits à 
leur minimum, si déjà la cantine assure un repas et 
les fournitures scolaires, si des associations (T édu- 
cation populaire, amicales, patronages organisent 
les fêtes, jeux et réunions pour les enfants de l'é- 
cole et auxquels participeront, au même titre que 
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leurs camarades, les pupilles de la petite famille : 
sera-t-il impossible de trouver une institutrice re- 
traitée, désireuse de continuer l'action morale et 
sociale que, durant son activité, elle a exercée à Fé- 
cole, et qui prêtera son concours gratuitement ou 
moyennant une très faible rétribution, ou les en- 
fants ne pourront-ils être répartis entre des familles 
qui ont déjà les leurs et pour qui un de plus ne 
sera pas une charge? 

Les amicales d'anciens et anciennes élèves de 
l'école prêteront un appui efficace à ces institu- 
tions. Si une société spéciale est constituée dans le 
but de poursuivre cette œuvre, les dames patron- 
nesses qui la composent visiteront fréquemment 
les enfants dans la petite famille ou dans les fa- 
milles auxquelles ils sont confiés, elles se mêleront 
à la vie et aux amusements de cette jeunesse, cau- 
seront familièrement avec elle, ayant le sentiment 
d'un devoir social qu'elles accomplissent et non 
d'une aumône qu'elles daignent faire. 

§ 6. — Colonies de vacances. 

L'hygiène de l'enfant, sa santé doivent entrer 
pour une large part dans les préoccupations de ceux 
qui ont souci de l'éducation de la jeunesse. 

La fréquentation scolaire est intéressée à ce que 
la maladie ne vienne pas réduire le nombre des 
jours de présence à l'école. D'autre part, on sait 
combien un pauvre être chétif, anémié est mal dis- 
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posé à profiter de l'instruction qui lui est donnée, 
combien son cerveau suit difficilement les leçons 
qu'il reçoit, combien il est nécessaire, — sous peine 
d'achever de compromettre sa santé et son existence, 

— de lui éviter le travail intellectuel qui lui est si 
pénible. 

La loi de 1886, et le règlement d'administration 
publique du 18 janvier 1887 rendu pour son exé- 
cution, ont prévu que des jnédecins communaux ou 
départementaux, agréés par le préfet, devront ins- 
pecter les écoles au point de vue de la santé des 
enfants, de la salubrité des locaux et de l'observa- 
tion des règles de l'hygiène scolaire. 

L'école et l'éducation populaire doivent être un 
auxiliaire puissant dans la lutte contre la tubercu- 
lose. 

Nous n'avons pas à insister sur cette matière qui 
rentre dans le domaine de la commune et P hygiène, 
nous bornant à réclamer que les prescriptions de la 
loi de 1886 soient plus exactement observées qu'elles 
ne le sont actuellement. 

Mais il est une action — en même temps éduca- 
tive de l'intelligence et préventive de la maladie 

— que, dans l'intérêt tout à la fois du corps et de 
l'esprit, peut exercer l'initiative privée et qu'elle réa- 
lise par l'institution des Colonies scolaires de va- 
cmtces, pour garçons ou pour filles. 

On sait avec quel soin, les familles tant soit peu 
aisées tiennent, après l'année de classe, à emmener 
leurs enfants loin de la ville, au bon air de 
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la campagne, des montagnes ou de la mer. 

Ce ;i'est point une distraction de luxe, c*est une 
nécessité de repos intellectuel pour le cerveau, de 
bien-être matériel pour les poumons. 

Et pourtant, combien parmi, les petits primaires 
pourront en profiter comme leurs camarades plus 
fortunés? L'ouvrier ou l'ouvrière ne connaissent 
point de vacances, chaque jour doit être pour eux 
un jour de travail, s'ils veulent gagner le pain des 
leurs : ils ne sauraient songer à s'absenter et à 
Conduire leurs enfants à la cure d'air. 

Pour combien aussi la dépense serait trop lourde 
à leur maigre budget, qui suffit à peine li. l'exis- 
tence de la famille? 

La colonie scolaire de vacances pourvoira à l'im- 
possibilité on ils se trouvent. 

Elle s'ouvrira aux enfants exposés, pendant les. 
vacances, à rester sur le pavé des rues, quand leurs 
parents sont retenus à l'usine, à l'atelier ou au ma- 
gasin et que l'école fermée ne peut plus lesi abriter ; 
elle recevra les enfants débiles, anémiés, lympha- 
tiques, ayant vécu toute l'année entassés avec père, 
mère, frères et sœurs dans des logis étroits, sou- 
vent dans des mansardes où l'air et la lumière ne 
pénètrent que rarement. 

Aux uns et aux autres, elle fera goûter un peu 
de liberté, beaucoup de gaieté dans leur réunion 
entre camarades, elle les fortifiera de la chaleur du 
soleil, de l'air des champs, de la colline et des bois, 
ou encore de la brise de la mer, elle leur fera voir 
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des régions qu'ils ne connaissent pas; et dans ce 
milieu nouveau où ils se trouveront transportés, ils 
observeront chaque chose qu'ils verront et qui était 
restée inconnue jusqu'alors pour eux ; ils compléte- 
ront sans fatigue et avec plaisir leur instruction; 
sous une discipline libérale, n'ayant plus à comp- 
ter sur leurs parents, ils apprendront à s'occuper 
des petits détails de leur vie courante, et ils au- 
ront chaque jour à se rendre, entre compagnons 
de la colonie, mille petits services qui les habitue- 
ront à la saine pratique de la solidarité. 

Ainsi, la colonie de vacances leur sera aussi utile 
au point de vue moral et intellectuel qu'au point 
de vue physique : leur esprit, comme leur santé, 
s'en trouvera bien; elle sera un auxiliaire précieux 
de l'éducation, comme un adversaire redoutable de 
la tuberculose. 

Pour produire tout son effet, la colonie devra 
être peu nombreuse, 20 à 30 enfants au maximum, 
qui se sentiront bien en famille, arriveront aisément 
à se connaître les uns et les autres et à être chacun 
bien connus du directeur ou de la directrice. 

Le choix des enfants à envoyer dans telle ou telle 
colonie devra être fait d'après leurs prédisposi- 
tions physiques : les nerveux à la plaine, les dé- 
biles à la montagne ou à la mer. 

Le séjour sera, d'après les expériences faites, de 
vingt et un jours, un mois au maximum : la durée 
paraît suffisante pour la santé et d'autre part il ne 
faut pas séparer trop longtemps les enfants de 

3. 
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leurs familles. On a souvent observé qu'à partir de 
trois semaines le séjour ne leur offrant plus l'at- 
trait de la nouveauté, les petits colons aspirent au 
moment de revoir leurs parents, deviennent irrita- 
bles, que la discipline s'eiî- ressent et qu'on ne 
peut plus les tenir : une absence plus prolongea 
ferait perdre le bien acquis. 

Cette durée de trois semaines permet de faire 
séjourner successivement dans une même coloqie, 
pendant les vacances, trois escouades de jeunes 
gens. 

Les types de sociétés, s' occupant de colonies sco- 
laires^ varient non seulement quant au choix du lieu 
où elles sont installées, mais dans leur organisa- 
tion même et dans les moyens par lesquels elles 
poursuivent un but identique. 

Les unes fondent une colonie pour y recevoir 
des enfants d'une même école ou d'une même ville 

— d'autres ouvrent une colonie à la disposition 
d'enfants qui leur sont envoyés de diverses régions 

— d'autres encore s'occupent de réunir des fonds à 
l'eiïet de créer des bourses pour faire admettre 
des enfants dans une colonie, ou facilitent des 
échanges temporaires entre familles, habitant les 
unes à la mer, les autres à la campagne, et dont 
les enfants ont besoin de changer d'air. 

Dans la plupart des grandes villes, notamment 
à Paris et à Lyon, ce sont les Caisses des Ecoles, 
avec l'appui des municipalités et les souscriptions 
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volontaires qu'elles reçoivent à cette destination, 
qui créent des colonies scolaires pour les enfants 
des écoles de leur arrondissement ou de leur ville ; 
quelques-unes même assez riches sont propriétaires 
des bâtiments et du jardin où est installée la colo- 
nie, soit qu'elles aient acquis, soit que, comme la 
Caisse des Ecoles du VII^ arrondissement de Paris, 
elles aient fait construire un immeuble propre à 
cet effet. D'autres se contentent -de prendre loca- 
tion pour plusieurs années, ou même pour les deux 
seuls mois de vacances, ce qui leur permet de va- 
rier chaque année la région dans laquelle elles 
envoient leurs enfants. D'autres enfin s'entendent 
avec un internat de province qui met ses locaux à 
leur disposition pendant les mois de congés. 

Ailleurs, ou même doublant l'action des Caisses 
des Ecoles dans les grandes villes, ce sont des so- 
ciétés d'initiative ^rivét.QoiamtY Œuvre des enfants 
à la Montagne du pasteur Comte à Saint-Etienne, 
la Fédération des Patronages bordelais, la Société 
des colonies scolaires de vacances de la rue de Loti- 
voisy à Paris, etc., qui font ces organisations comme 
propriétaires ou locataires. 

Le plus souvent, l'admission à la colonie est 
entièrement gratuite ; en particulier, les Caisses 
des Ecoles prennent, presque partout, la dépense 
complète à leur charge. 

Mais la règle n'est pas générale : il est mêmp 
désirable qu'elle devienne l'exception. 

Nos œuvres scolaires ne doivent pas uniquement 
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s'inspirer de philanthropie, elles sont et doivent 
rester des œuvres d'éducation sociale ; il faut, 
en une mesure quelconque, associer à l'effort les bé- 
néficiaires de leurs bienfaits et donner à ceux-ci le 
sentiment qu'ils ne reçoivent pas la charité, mais 
seulement une aide basée sur l'esprit de solidarité. 

C'est en se plaçant à ce point de vue qu'un cer- 
tain nombre de sociétés de colonies de vacances 
demandent une légère contribution aux familles, 
par exemple une somme correspondant à l'économie 
qu'elles réalisent sur la nourriture et l'entretien de 
l'enfant pendant les vingt-et-un jours durant les- 
quels l'œuvre se charge de lui, sauf à accorder une 
réduction même de cette somme minime si plusieurs 
enfants d'une même famille sont confiés à la colo- 
nie, ou si la dépense d'équipement de l'enfant est 
déjà lourde au petit budget de l'ouvrier. 

La société prend à son compte la fondation, l'or- 
ganisation, l'installation matérielle de la colonie^ 
les frais de voyage du petit colon, ceux de surveil- 
lance, la rétribution des maîtres ou maîtresses 
ainsi que le coût supplémentaire résultant d'une 
nourriture plus abondante souvent que celle dont 
l'enfant profiterait chez lui. 

Le prix complet de la pension n'est demandé 
qu'aux parents suffisamment aisés pour pouvoir 
l'acquitter, mais qui seraient empêchés de s'absenter 
ou ne seraient pas en mesure d'ajouter à cette pre- 
mière dépense celle de leur déplacement person- 
nel ; des bourses gratuites sont, à titre exception- 
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nel, réservées aux enfants de familles notoirement 
indigentes. 

D'autres œuvres pratiquent, au lieu de la réu- 
nion collective des enfants dans une même colonie, 
le placement individuel de leurs jeunes pupilles 
dans des fermes ou dans des familles au bord de 
la mer : ce placement familial offre l'avantage d'être 
moins coûteux, mais on peut se demander s'il pré- 
sente les mêmes sécurités de surveillance et d'ali- 
mentatic»- des enfants, dans la difficulté où l'on 
se trouve souvent d'être exactement renseigné sur 
les nombreuses personnes à qui on fait confiance. 
Le groupement entre petits camarades ne fait-il 
pas aussi supporter plus facilement aux enfants, 
l'éloignement, même momentané, de la famille? Il 
est à craindre que l'isolement ne leur soit pénible, 
de quelques soins affectueux qu'on les entoure dans 
le milieu où ils sont accueillis. 

Quoi qu'il en soit, chacun agit suivant ses moyens 
et ses ressources, et tous ces procédés constituent 
une œuvre utile à encourager. 

Comme dans toutes les sociétés, les ressources, 
pour les institutions de colonies de vacances, con- 
sistent d'abord dans les cotisations de leurs mem- 
bres, dans les dons de bienfaiteurs, dans les sub- 
ventions qu'elles peuvent obtenir. 

Mais il en est qui leur sont particulières, au moins 
quant à la forme qu'elles peuvent revêtir et qui est 
de nature à provoquer de généreux concours. 
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C'est la bourse de colonie dont le prix est fixé 
d'après le calcul de la dépense d'un enfant à la 
colonie : voyage, entretien, nourriture^ surveillance 
compris. 

Une personne, qui veut du bien à un enfant dé- 
terminé, peut, en versant le montant d'une bourse, 
le faire admettre dans une colonie de vacances. 

Telle autre, sans désigner un enfant, fonde une 
bourse ou une demi-bourse au profit d'un élève 
d'une école qu'elle spécifie ou bien en laissant toute 
liberté au choix des administrateurs : on prend soin 
de lui faire connaître Je nom du bénéficiaire qui 
devient son pupille temporaire, on la tient infor- 
mée des détails et du résultat pour. l'enfant de son 
séjour à la colonie. Celui-ci ne manquera pas, dans 
un sentiment de gratitude, d'écrire à son protecteur 
et de lui traduire ses impressions. 

Le bienfaiteur se rend ainsi mieux compte des . 
avantages de l'œuvre, s'intéresse à son action et 
se trouve incité à renouveler la bourse les années 
suivantes, à fonder même d'autres bourses si- sa 
fortune le lui permet, à faire de la propagande au- 
tour de lui. Il suivra ses pupilles dans la vie, pourra 
leur prêter encore son appui et aura la jouissance 
que procure à tout être humain la constatation du 
bien qu'il a pu faire à l'un de ses semblables. 

M. Edouard Petit, toujours si ardent et si ingé- 
nieux pour tout ce qui touche à la jeunesse scolaire 
et post-scolaire, a proposé la combinaison du 
Franc de VEnfance. 
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Collégiens, lycéens, élèves des grandes écoles, 
tous ceux que, pendant Tété, leurs familles emmè- 
nent en voyage, ne pouri^ieht-ils songer à leurs 
frères de l'école communale retenus à la ville pen- 
dant les vacances et, dans un beau et louable sen- 
timent ^de solidarité, verser / franc à une œuvre de 
colonies scolaires de leur région? 

Les amicales des lycées et collèges ne pourraient- 
elles aussi avoir — par des fondations de bourses 
— leurs pupilles, les secondaires tendant frater- 
nellement la main aux primaires? 

Particulièrement nécessaire pour les enfants des 
villes populeuses et industrielles, dont les quartiers 
ouvriers renferment tant de rues étroites et de logis 
sans air ni lumière, le séjour en colonie peut aussi 
quelquefois être utile pour des élèves de commune 
rurale : tel, qui habite au bord de la mer, pourrait 
se trouver bien d'une villégiature de trois semaines 
à la plaine, dans les bois, ou à la montagne; tel 
autre, dont l'école est située dans les terres, aurait 
grand intérêt pour sa santé à passer vingt et un 
jours à la mer. 

Ce ne seront que des cas isolés et chaque école, 
chaque canton ne peut songer à avoir sa colonie sco- 
laire. Un échange entre les familles, la création d'une 
bourse par la municipalitéy la Caisse de VEcole, 
le patronage^ Vamicale, ou encore par quelque ami 
de l'école permettront alors de pourvoir au dépla- 
cement jugé nécessaire pour -la santé de Tenfant 
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§ 7. — Voyages et excursions scolaires. 

Si la colonie scolairCy avec son mérite éducatif, 
apparaît surtout comme une œuvre d'hygiène pour 
les enfants des familles déshéritées, les voyages et 
excursions scolaires constituent, avec un profit plus 
grand encore pour l'éducation, une récompense aux 
enfants les plus assidus, les mieux notés sous 1^ 
rapport du travail et du caractère. 

L'œuvre modèle à cet égard a été fondée par 
M. André, inspecteur de l'enseignement primaire à 
Reims. 

Elle est organisée pour la circonscription pri- 
maire. 

Chaque caravane comprend une quarantaine d'en- 
fants sous la direction de trois personnes au moin:-, 
dont un instituteur ou une institutrice. 

Les élèves qui ont obtenu le certificat d'études 
primaires élémentaires y sont admis de plein droii:; 
les autres bénéficiaires, âgés de II à 14 ans, sont 
désignés par les libres suffrages de leurs cama- 
rades. Toutes les écoles publiques de la circons- 
cription sont représentées dans les caravanes et 
chaque école fournit autant de touristes qu'elle 
comprend de classes. 

Les ressources proviennent, en dehors des dons, 
souscriptions, cotisations, subventions, d'un verse- 
ment volontaire de o fr. 10 demandé à tous les 
enfants d'âge scolaire. 
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On leur fait ainsi pratiquer, dès Tenfance, le 
devoir de solidarité envers leurs camarades les 
plus travailleurs, on les habitue à s'incliner devant 
le mérite, à le proclamer eux-mêmes, à s'associer 
aux récompenses qui lui sont données. Excellente 
leçon d'enseignement civique et moral! 

Ces voyages peuvent être d'une durée d'un à trois 
jours, suivant les ressources et les parcours plus 
ou moins longs. 

On s'arrête devant les beautés naturelles, devant 
les monuments et dans les musées du pays, on 
visite ses industries, on y vit de ses souvenirs his- 
toriques : les enfants s'initient à une foule de 
choses dont la connaissance sans cela leur serait 
restée longtemps, sinon toujours, étrangère; ils étu- 
dient, observent par eux-mêmes, questionnent les 
maîtres qui les dirigent, apprennent à se débrouil- 
ler en voyage, à partager avec leurs petits cama- 
rades le soin de quelques courses ou démarches à 
faire, échangent mutuellement leurs services, et 
sentent se développer en eux l'esprit d'initia- 
tive. 

L'organisation due à M. André est citée comme 
exemple, mais, tout eh poursuivant le même but, 
en s'inspirant des mêmes idées, V œuvre des voyages 
scolaires peut subir des variantes dans son mode 
de fonctionnement, suivant l'inspiration de chacun. 

La fondation peut être faite soit par les rmini- 
cipaliiés, soit par les Caisses des Ecoles d'une 
région après entente entre elles, soit par une asso- 
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dation : patronage ou amicale^ ou encore par une 
société particulière ayant ce but spécial. 

Parallèlement aux voyages scolaires y on organise 
aussi dans certaines villes et même dans certaines 
communes rurales, des excursions de la journée ou 
de l'après-midi dans les champs, les prés ou les 
bois, des visites à une ferme, à une usine, à une 
exploitation commerciale, toujours profitables à 
l'instruction et au développement moral de Ten- 

Ici, pas de nécessité d'une société spécialement 
créée à cet effet; c'est le maître ou la maîtresse qui 
s'en occupe avec le concours personnel des membres 
du patronage ou de Yamicale ou encore, pour les 
quelques frais, de la municipalité ou de la Caisse 
des Ecoles : le plus' souvent le propriétaire qui les 
recevra au parc de son château, l'industriel à son 
usine, le cultivateur à sa ferme, offriront une petite 
collation à leurs jeunes visiteurs. 

§ 8. — Mutualité scolaire. 

Nous n'insisterons pas sur le mécanisme de cette 
institution due à l'ingénieuse initiative de M. J.-C. 
Cave. Son exposé rentre dans l'étude des services 
de mutualité à la commune (i). 

On ne saurait toutefois la passer complètement 
sous silence dans l'examen des œuvres destinées à 
fortifier Taction de l'école, car la mutualité sco-, 

(i) V. La Commune et la Mutualitéy par M. Mabilleau. 
Bibliothèque municipale populaire. 
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lairCy par son fonctionnement même, a un carac- 
tère essentiellement éducatif. 

Elle n'apprend pas seulement à l'enfant la puis- 
sance de l'épargne, elle lui fait voir celle de l'as- 
sociation : elle est une des applications, les plus 
heureuses en conséquences) du principe de solida- 
rité qu'elle acoDutume à pratiquer dès le plus jeune 
âge. 

C'est, à côté de l'épargne, de la prévoyance pour 
l'heure de la vieillesse, de l'infirmité, de la retraite, 
la constitution d'une caisse de réserve au moyen du 
petit sou hebdomadaire. 

Cette réserve est destinée à aider lé camarade 
souffrant ou malade, qui aura d'autant moins de 
honte à y recourir qu'il aura lui-même contribué 
pour sa part à la former, qu'il saura que d'autres 
aussi en pourront profiter à leur tour; pour tous, 
ce sera un sentiment de satisfaction intime, de 
joie pure de la conscience de penser que cest à 
eux que leur petit camarade doit son soulagement 
dans la souffrance. 

La mîiiualité scolaire ne se contente pas d'être 
bienfaisante, elle est éducative au plus haut degré : 
par elle, la prévoyance cesse d'être égoïste, elle 
devient fraternelle. 

Il est à souhaiter que chacun des groupes sco- 
laires de France, à la campagne comme à la ville, 
soit doté, par une organisation communale, canto- 
nale ou départementale, d'une aussi efficace insti- 
tution; 
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§ 9. — Amicales de jeux, tirs, etc. 

Dans nombre de communes, Tinstituteur et Tins- 
titutrice prennent le souci de procurer eux-mêmes 
à leurs élèves, le jeudi, le dimanche et aux heures 
de liberté que laissent les classes, des distractions 
éducatives. 

Ils les groupent, leur font des causeries, orga- 
nisent des sauteries, des jeux, des promenades, et 
spécialement pour les garçons font fonctionner 
un tir scolaire avec les conseils, Tappui et le con- 
cours de V Union nationale des Sociétés de tir. 

Quelques-uns d'entre eux profitent de ce grou- 
pement des enfants, dans une liberté relative, pour 
leur donner des habitudes d'initiative personnelle, 
leur faire apprécier les bienfaits de l'association, 
et les préparer ainsi, dès la plus tendre enfance, à 
la vie d'homme. 

Ils constituent une association des élèves dans 
laquelle chacun déclare a se considérer comme ap- 
partenant à une même famille, et où tous jurent 
de s'aimer la vie entière comme des frères et des 
sœurs ». 

L'instituteur ou l'institutrice se réserve le seul 
droit de donner des conseils, de diriger l'action 
des jeunes associés; mais ceux-ci élisent eux-mêmes 
et choisissent parmi eux un président, un secré- 
taire, un trésorier. 

Le bureau tient des séances sous l'œil du maître, 
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décide de Tachât des menus objets nécessaires aux 
distractions sur les quelques subsides que donnent 
la commune, les familles, les amis de l'école, règle 
les jeux, organise la surveillance, assure la bonne 
camaraderie entre tous les membres de l'associa- 
tion. 

Les uns et les autres se prennent très au sérieux, 
et prennent tous très au sérieux leur rôle, leurs 
fonctions et leurs responsabilités : les associés pour 
le choix du bureau, les membres du bureau pour 
la mission qui incombe à chacun d'eux. 

Et ces petits bambins, et ces jeunes fillettes, de 
10 à 12 ans, se trouveront bien, plus tard, de l'heu- 
reuse initiative du maître qui a su comprendre qu'il 
devait leur donner à eux aussi, par la pratique, le 
goût de l'initiative et qu'il n'était pas trop tôt pour 
commencer. 

§ 10. — Enseignement domestique, culinaire 
et ménager. 

C'est encore de leur action personnelle, ou en as- 
sociant les élèves entre elles, que beaucoup d'ins- 
titutrices ont organisé, dans leurs écoles, des cours 
et travaux ménagers. 

Une fois par semaine, leurs plus grandes élèves 
se réunissent pour coudre, confectionner, ou rac- 
commoder et réparer des vêtements usagés et les 
mettre en état de servir; ailleurs, c'est a la cuisine 
qu'on emploie les enfants, on leur apprend la va- 
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leur des aliments, la manière de les préparer et de 
les servir, les éléments qui doivent entrer dans la 
composition d'un menu nourrissant et fortifiant, 
leur enseignant les procédés économiques. La can- 
tine scolaire peut être une excellente occasion et 
une facilité pour pratiquer cet enseignement. 

Souvent une mère, une amie de Técole, habile 
ouvrière ou experte en cuisine^ assiste ou supplée 
l'institutrice dans la direction de l'œuvre. 

Des causeries, des lectures, à la fois récréatives 
et éducatives, sur la vie de famille, sur la bonne 
tenue et les convenances du langage, sur la pro- 
preté et l'hygiène, sur les soins médicaux se mêlent 
au travail et le complètent très heureusement. 

§ II. — Œuvre du trousseau. 

C'est en s'inspirant à la fois d'une idée de pré- 
voyance et d'une pensée d'éducation, qu'une femme 
de grand cœur, une directrice d'école de la ville 
de Paris, M""® Béguin, a associé ses élèves en vue 
de travailler à la confection de leur trousseau. 

Les jeunes filles entrent dans l'association à 
l'âge de 9 ans, et comme VŒuvre du trousseau 
comporte pour chacune de ses membres une assi- 
duité d'une durée de neuf années, elles y restent 
après leur sortie de l'école, ce qui unit très utile- 
ment les élèves et les anciennes. 

Une cotisation de 50 centimes par mois est de- 
mandée pour l'acquisition des étoffes, ce qui, au 
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bout des neuf années, produit par élève 54 francs, 
moyennant lesquels chaque participante se confec- 
tionne un trousseau composé de 73 pièces. 

Encore inexpertes pendant les premières années, 
elles se contentent des ouvrages les moins diffi- 
ciles : torchons, essuie-mains, serviettes; le cqût des 
matières premières nécessaires pour ces travaux* 
étant peu élevé, elles se constituent une avaiice de 
fonds qui permettra de se procurer, pendant les 
dernières années, le linge plus fin et plus cher pour 
les ouvrages plus délicats qu'elles seront aptes 
alors à faire : jupons, pantalons, chemises, draps. 

Le tout a été calculé de façon que l'œuvre se 
suffise à elle-même, sans nécessité d'avances de 
fonds par la société. 

Des récompenses, sous forme de bons d'étoffes, 
sont accordées aux plus zélées et aux plus assidues. 

Le trousseau n'est remis à la jeune fille qu'à 
18 ans, à moins qu'elle ne se marie avant cet 
âge. 

Il arrive fréquemment que des personnes s'inté- 
ressant à l'œuvre, fassent quelques petits dons en 
argent ou en étoffes, permettant d'augmenter le 
nombre des pièces de trousseau pour les jeunes 
filles qui s'en montrent les plus dignes. 

Des mères de famille prennent part aux tra- 
vaux, les enfants les plus aisées viennent en aide 
à leurs camarades nécessiteuses en acquittant leurs 
cotisations. 

D'anciennes membres de l'œuvre lui restent atta- 
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chées et reviennent, mariées ou établies, prêter 
leur concours. 

C'est plaisir de voir les petites écolières, enca- 
drées de leurs aînées, dans ce travail en commun : 
elles ont un air de gaieté et sont soutenues par le 
sentiment de l'acte de solidarité et de prévoyance 
qu'elles accomplissent. 

Cette œuvre, dont le but matériel est de fournir 
un trousseau, développe en outre chez les enfants 
le goût du travail et l'amour du foyer domestique; 
elle permet aux jeunes filles de venir, en dehors 
des heures de classe, se constituer la meilleure 
des dots : la pratique de l'économie domestique 
avec l'avantage d'un trousseau tout prêt pour le 
jour où elles entreront dans la vie. 

Fondée en 189g, \ Œuvre du trousseau a été de 
suite appréciée, comme elle méritait de l'être, et 
nombreuses sont aujourd'hui les communes dans 
lesquelles institutrices et amies de l'école ont, à 
l'imitation de M™"" Béguin, créé des institutions 
semblables, s'inspirant et des idées de la fonda- 
trice et de l'organisation si. pratique qu'elle a don- 
née à son œuvre. 

Une société des Amis de V Œuvre du trousseau 
instituée à la Ligue française de renseignement 
fournit tous conseils, renseignements et modèles 
de statuts. 
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§ 12. — Patronages scolaires. 

On ne saurait demander aux instituteurs et aux 
institutrices d*assumer la charge de toutes ces œu- 
vres qui doivent entourer Tccole; l'action est et doit 
rester entièrement libre de la part de ceux d'entre 
eux qui, pouvant l'entreprendre, le voudront. 

A leur défaut, ou pour aider ceux qui agissent, 
l'initiative privée peut et doit intervenir; et nom- 
breuses sont les écoles autour desquelles des femmes 
et des hommes de bonne volonté se sont groupés 
en association de patronage de la jeunesse sco- 
laire. 

Un patronage solidement constitué, de pères et 
de mères de famille, de citoyens pénétrés de leur 
devoir social envers l'enfance, de l'utilité que la 
bonne et solide éducation de la jeunesse présente 
pour elle-même, pour la commune, pour la nation, 
devra comprendre dans la sphère de son action tout 
l'ensemble des œuvres scolaires que nous avons pas- 
sées en revue, soit qu'il les crée lui-même et les 
fasse fonctionner, soit qu'il s'intéresse à quelque 
organisation déjà existante. 

Il provoquera et réunira les ressources néces- 
saires : dons en argent ou en nature, récompenses 
sous forme de bons à la cantine, de bourses de 
colonies, de timbres pour la mutualité scolaire, 
d'étoffes pour l'Œuvre du trousseau. 

Ses membres, individuellement, visiteront les 

4 
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familles, assureront les soins médicaiix, distribue- 
ront médicaments, vêtements, vivres et jouets aux 
enfants, prendront part aux réunions de la can- 
tine, aux travaux de V Œuvre du trous seau , parti- 
ciperont aux distractions, lectures, promenades et 
jeux, s'occuperont des enfants en cas d'absence 
momentanée ou de chômage des parents. 

Ces patronages doubleront ainsi l'action de la 
municipalité et de la Caisse des Ecoles, ou la rem- 
placeront là où elle n'existe pas. 

L'instituteur et l'institutrice, par leurs avis, par 
leurs renseignements, par leur collaboration per- 
sonnelle dans la mesure où ils croiront possible de 
la donner, apporteront une aide toujours précieuse 
à l'initiative privée ; mais ils seront largement 
déchargés de tout le poids du fonctionnement et 
des responsabilités de l'œuvre. 

Ils comprendront toute la valeur que ce con- 
cours volontaire, autour de l'école, peut avoir pour 
leur action même à l'école et ils éprouveront la 
satisfaction de se sentir secondés par des amis, qui 
connaissent et apprécient leur dévouement et leurs 
services et qui entendent ne pas les laisser isolés 
dans leur mission éducairice. 
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Section lïl. — Après l'École. 



§ 13. — Patronages post-scolaires. 

Commencé avant l'école, continué pendant sa 
durée, le patronage de la jeunesse doit se pour- 
suivre après. 

L'école n'a pu achever l'œuvre de l'éducation; à 
peine a-t-elle pu la commencer, en même temps 
qu'elle donnait les premiers éléments de l'instruc- 
tion. 

La jeune fille, le jeune homme, qui quittent ses 
bancs à 12 ou 13 ans, sont loin d'être encore suffi- 
samment amiés contre les difficultés et les dan- 
gers de la vie. 

L'agriculteur, l'arboriculteur, l'horticulteur n'a- 
bandonnent pas le grain à lui-même dès qu'il a 
germé, l'arbuste lorsqu'il montre ses premières 
pousses, la plante avant qu'elle n'ait produit ses 
fleurs et ses fruits; ils les protègent contre la vora- 
cité des insectes nuisibles, des bêtes malfaisantes, 
contre l'envahissement des mauvaises herbes, contre 
l'intempérie des saisons : gelée ou sécheresse; ils 
prennent soin de la terre qui les nourrit, leur don- 
nent un tuteur, redressent les fausses directions, 
leur fournissent l'eau dont ils manquent, la cha- 
leur qui leur est nécessaire, taillent et émondent 
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les branches inutiles, pour favoriser la croissance. 

L'adolescence veut être cultivée avec les mêmes 
soins; l'école a donné à son enfance la bontie 
sève : encore faut-il empêcher celle-ci de tarir, 
quand l'école n'est plus là pour surveiller et 
hâter sa circulation; l'inexpérience de l'adolescent 
a besoin d'un guide, d'un défenseur contre ses 
propres entraînements, d'un protecteur contre les 
tentations dangereuses, les fréquentations fâcheuses 
qui le guettent et dont il ne sait se défier; il faut, 
pour le développement moral, intellectuel et phy- 
sique, créer et entretenir le milieu nécessaire, comme 
l'on prépare la terre à laquelle la semence est con- 
fiée. 

C'est l'organisation de ce milieu social, où le 
jeune homme et la jeune fille pourront grandir et 
se fortifier de toutes façons, qui doit constituer 
l'œuvre du patronage. 

M. Léon Bourgeois, dans une page éloquente, a 
donné la définition et le programme du patronage 
tant autour de V école que four le lendemain de 
V école : 

« Aider au recrutement de l'école publique, en 
assurer la fréquentation régulière, créer dans l'école 
et autour d'elle les diverses œuvres de secours ma- 
tériel et d'appui moral qui y attireront, y retien- 
dront les enfants, en feront, pour eux et pour leurs 
parents mêmes, un centre habituel et préféré, une 
petite maison commune; établir entre les élèves, 
par des associations de jeux, d'exercices, d'épargne. 
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de mutualité, l'habitude du bien social; créer pour 
les abandonnés, les délaissés, des petites familles; 
puis, rage scolaire passé, le temps d'école achevé, 
maintenir ces groupements et' ces liens, faire que 
les anciens élèves se considèrent comme des débi- 
teurs volontaires de l'école, augmenter leur dette 
envers elle en en continuant les bienfaits, ofiFrir 
dans ce but au jeune homme et à la jeune fille les 
livres d'une bibliothèque, les objets d'étude d'un 
petit musée, les distractions d'une promenade ou 
d'un jeu en commun, l'intérêt d'une conférence, le 
profit d'un cours complémentaire ou professionnel, 
la protection d'une tutelle morale, l'heureuse for- 
tune d'un placement honorable et la chance d'un 
avenir; mêler pour tout cela à l'action initiale de 
l'instituteur ou de l'institutrice, à celle des auxi- 
liaires légaux de l'enseignement : délégués canto- 
naux, membres des commissions scolaires, des 
caisses des écoles, des municipalités, l'action vo- 
lontaire des pères et des mères de famille, riches 
ou pauvres, jeunes ou vieux, de tous ceux qui 
pourront donner quelque chose d'eux-mêmes, de 
l'argent, un local, des objets en nature, des livres, 
fût-ce seulement une heure de leur temps; appeler 
à l'aide tous ceux qui savent, qui peuvent ensei- 
gner, professeurs des écoles supérieures, des col- 
lèges, des lycées, des facultés, écrivains, auteurs 
dramatiques, artistes, et demander à chacun sa 
contribution personnelle; intéresser également les 
chefs d'industrie, les propriétaires de domaines, 

4. 
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les patrons grands et petits, quiconque peut avoir 
besoin demain d'un serviteur, d'un ouvrier, d'un 
employé; faire ainsi peu à peu, et sur tous 1^ 
points du pays, naître et vivre un essaim de petites 
sociétés locales, dont chaque membre prendra cons- 
cience de sa place dans l'organisme de la cité, et 
comprendra quel est l'échange de service» d'où 
sort incessamment le développement de la civili- 
sation, voilà ce que nous appelons à la Ligue fran- 
çaise de renseignement y le Patronage démocratique 
de la jeunesse. » 

Sans doute, il y a la famille, et rien ne vaut son 
action pour la bonne éducation de l'enfant; mais 
la famille n'a pas toujours la possibilité matérielle 
et le goût de l'exercer, il peut se faire qu'elle 
ne possède pas les qualités nécessaires à cet 
objet. 

Quand les pères et njières ont de suffisantes 
heures de repos, quand ils les consacrent à leur 
foyer, à leur éducation personnelle, à celle de leurs 
enfants, ils sont assurément les meilleurs guides; 
on ne saurait songer à se substituer à eux, car on 
n'offrirait* rien de meilleur que leur tendresse, leur 
fermeté, leur sollicitude éveillée et consciente de 
ses devoirs. 

Mais combien de parents, retenus au travail du 
matin jusqu'au soir, rentrent harassés chez eux, 
suffisant ù peine à gagner le pain de la maisonnée, 
impuissants à exercer sur leurs fils et leurs filles 
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la surveillance morale, à compléter leur instruction 
et leur éducation! 

Quelle satisfaction ce serait pour ces laborieux, 
honnêtes employés, ouvriers de la ferme ou de 
l'usine, de penser que leurs petits ne resteront pas 
abandonnés à la maison ou à la rue aux heures de 
liberté que leur laissera l'apprentissage, qu'une 
maison hospitalière leur est ouverte dan^ laquelle ils 
trouveront un complément éducatif par des distrac- 
tions saines, des conseils avisés, au milieu d'une at- 
mosphère meilleure qui combattra celle qu'ils ont 
pu respirer, dans des contacts dangereux, à l'atelier ! 

Que de jeunes gens aussi, abandonnés par leurs 
père et mère qui désertent trop souvent le foyer 
pour le cabaret et les mauvais lieux, ou exposés 
aux pires contagions et aux mauvais exemples 
quand ils les rencontrent à la maison dans les 
vices de leurs parents! 

A ceux-là également,' il faut tendre une main 
secourable et fraternelle; il faut les aider à fran- 
chir les passes périlleuses, il faut les mettre dans 
le droit chemin, les y accompagner jusqu'à ce 
qu'ils soient en mesure de se conduire et de se 
défendre eux-mêmes. 

Après les leçons de l'école et de ses œuvres, toute 
cette jeunesse doit trouver un milieu éducatif et 
récréatif où elle achève de se., préparer à la vie, 
que cette vie doive être celle du citoyen ou celle 
de la mère. 

La Société de patronage^ qui s'est constituée 
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dans la commune pour la jeunesse scolaire, pourra 
utilement joindre à son action la protection de la 
jeunesse post-scolaire, sans qu'il soit nécessaire de 
fonder pour cela une nouvelle société; il lui suf- 
fira simplement de créer une section spéciale pour 
son œuvre prolongée. 

Cela sera d'autant plus pratique et utile que, 
dans les communes rurales particulièrement, les 
bonnes volontés ne seraient pas assez nombreuses 
pour fournir les éléments de deux sociétés, que 
les membres du patronage retrouveront, dans la 
deuxième section, les jeunes gens et jeunes filles 
qu'ils ont connus, suivis et protégés dans la pre- 
mière et seront ainsi mieux à même de juger leur 
caractère, leurs goûts, leurs aptitudes, de les orien- 
ter vers une carrière, un métier, une profession, 
que les adolescents viendront avec plus de con- 
fiance à ceux qui ont guidé leur enfance, qu'ils 
pourront même prêter leur concours pour assister, 
en une mesure quelconque, les enfants qui sont 
encore à l'école, par l'institution d'un Tuiorat des 
aînés pour les cadets ^ jusqu'au jour où, arrivés à 
l'âge d'hommes ou de femmes, ils deviendront 
membres du patronage et se feront à leur tour 
les éducateurs et les éducatrices de ceux et de 
celles qui leur succéderont sur les bancs de 
l'école. 

Les deux groupes d'ailleurs devront rester bien 
distincts dans le patronage; les enfants d'âge sco- 
laire et les adolescents qui ont quitté Técole n'ont 
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pas la même force physique, les jeux des uns ne 
peuvent convenir aux autres, leurs goûts ne sont 
pas les mêmes, leur développement intellectuel 
n*est pas arrivé à égal degré, ils ne sauraient être 
instruits de même façon, la raison plus ou moins 
éclairée comporte un langage différent, des insti- 
tutions nécessaires aux premiers sont devenues inu- 
tiles aux seconds; par contre, d'autres deviennent 
indispensables aux aînés plus près d'entrer dans 
la vie et d'assumer ses responsabilités. 

Il sera intéressant d'annexer au comité de patro- 
nage un office juridique pour les conseils à don- 
ner en vue de la rédaction des contrats d'appren- 
tissage et de travail, ou en cas de difficultés dans 
leur interprétation et dans leur application. 

L'office aura encore l'occasion d'intervenir uti- 
lement, par ses avis ou par son action personnelle, 
dans les contestations auxquelles se trouveront mê- 
lés de jeunes patronnés. 

Un patronage complet comprendra l'ensemble 
des œuvres dont l'énumération figure au programme 
ci-dessus, dressé par Léon Bourgeois, et à chacune 
desquelles il convient de réserver un paragraphe 
spécial, car toutes peuvent faire l'objet d'une orga- 
nisation particulière, quand le patronage n'existe 
pas dans la commune ou quand il ne les comprend 
pas toutes dans sa sphère d'activité. 

La crainte des responsabilités civiles qu'on peut 
encourir dans une oeuvre de patronage ne doit pas 
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entraver Taction; lès cas d*accidents ont été rares 
fcrt heureusement et si Ton sait prendre toutes les 
précautions utiles, on les évitera. 

D'ailleurs, jK)ur dissiper toute préoccupation à 
cet égard chez les personnes qui ont la charge de 
direction ou de fonctionnement, une proposition 
de loi, déposée au Parlement et dont le vote, nous 
Tespérons, est imminent, considère le -patronage 
comme une continuation de l'œuvre scolaire et dé- 
gage les collaborateurs de toute responsabilité ci- 
vile dans l'action, sauf pour leurs fautes lourdes 
et personnelles, que le patronage ait fonctionné à 
l'école ou en dehors de l'école. 

En attendant le vote de la loi, il appartiendra 
aux associations de chercher à couvrir elles-mêmes 
leurs agents dans la plus large mesure possible, en 
les assurant contre ces responsabilités, ou en assu- 
rant les enfants contre les accidents, ou encore en 
obtenant des parents qu'ils renoncent éventuelle- 
ment à toute réclamation. 

§ 2. — Associations d'anciens et d'anciennes 

ÉLÈVES. 

La première préoccupation d'un patronage ou 
des citoyens qui veulent, quand il n'existe pas de 
société de cette nature, faire action de patronage, 
sera de rechercher et de réunir les jeunes gens et 
les jeunes filles. 

Rien ne doit être plus aisé : toute cette jeunesse 
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était déjà groupée à Técole qu'elle vient de quitter. 

Le tout sera de maintenir unis, par la voie de 
Yassociation amicale^ ces anciens ou anciennes 
élèves. 

L'instituteur et l'institutrice seront ,les meilleurs 
intermédiaires, s'ils ne sont eux-mêmes les pro- 
moteurs, pour la fondation de VAmicale (ou pe- 
tite A); ils s'entendront tout d'abord avec quelques 
jeunes gens dont ils connaîtront l'activité, le bon 
esprit et les sentiments de camaraderie. 

Par lettres ou visites à domicile, les parents 
seront informés du projet de création, du but de 
l'œuvre, de son intérêt et seront engagés à envoyer 
leurs enfants à une réunion préparatoire, pour 
laquelle des convocations seront adressées à tous 
les anciens ou à toutes les anciennes élèves de 
l'école. 

Que Y Amicale soit rattachée h un patronage, ou 
qu'elle doive vivre de sa vie propre, il sera bon, 
dans cette réunion préparatoire, de rédiger des sta- 
tuts et de donner une organisation particulière et 
autonome à ce groupement. 

Il sera préférable que ni un membre du patro- 
nage, ni le maître ou la maîtresse fondateurs, ne 
prennent la présidence de Y Amicale : il faut, autant 
que possible, que ces jeunes gens s'habituent à la 
vie sociale par la pratique de l'association, prennent 
l'accoutumance de l'initiative personnelle par les 
responsabilités mêmes des fonctions que leur auront 
confiées leurs camarades, puissent délibérer en 
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toute liberté sur les intérêts communs, le pro- 
gramme à élaborer, la conduite de l'association. 

Les membres du patronage, les instituteurs et 
les institutrices resteront leurs guides éclairés et 
avisés, ils leur prodigueront le concours de leurs 
conseils, Tappui de leur intervention, une colla- 
boration précieuse dans leurs réunions, causeries, 
lectures, jeux et fêtes, dans tous leurs actes récréa- 
tifs, éducatifs et sociaux. 

S'il y a, dans la commune, un patronage post- 
scolaire^ l'association profitera de toutes ses orga- 
nisations; s'il n'y en a pas, \ Amicale créera elle- 
même dans son sein tous les organes qui en font 
office et qui seront l'objet des chapitres suivants. 

Les réunions de jeux, de lectures, de causeries, 
devront être fréquentes; elles auront lieu plus spé- 
cialement le jeudi et le dimanche, soit dans un 
préau d'école qui ne sera pas refusé, soit dans un 
local mis à la disposition de l'association par la 
municipalité ou par un ami de l'école. Des visites 
à la ville voisine, à la ferme, aux grandes entre- 
prises industrielles et commerciales seront organi- 
sées. 

La petite A prêtera son concours au patronage 
ou, à défaut de patronage, agira de sa propre ini- 
tiative pour entourer de sa sollicitude les élèves 
actuels de l'école, leur donnera des fêtes, des re- 
présentations, leur distribuera des récompenses ; ses 
membres les accompagneront dans leurs excursions, 
s'intéresseront à leurs travaux, leur faciliteront l'en- 



AMICALES D'ANCIENS ÉLÈVES 7} 

trée à l'apprentissage, quand finira le temps sco- 
laire. Chacun des anciens pourra très efficacement 
servir de tuteur volontaire à un cadet, et aiflsi sera 
créé et développé le lien de solidarité efttre les 
générations qui se succèdent à Técôle commu' 
nale. 

Dans certaines communes rurales, dans certains 
quartiers de villes, pour donner plus de solidité et 
de continuité à ce lien, on n'a constitué qu'une 
seule association comprenant à la fois les élives 
actuels et les anciens ou anciennes élives de l'école, 
qui ont des réunions séparées, des distractions dis- 
tinctes, mais qui, en certaines circonstances, tiennent 
des séances communes, mêlent leurs jeux, les 
anciennes et les anciens donnant les conseils et 
l'exemple aux jeunes, leur étant un appui, leur 
servant d'entraîneurs vers la y'it. 

Ailleurs encore VAmicale réunit, en une seule 
association, jeunes gens et jeunes filles qui, dans 
la diversité de leurs goûts et de leurs aptitudes, 
se prêtent un concours mutuel : les fillettes avec 
leur esprit d'observation, leur imagination plus 
vive, concevant les projets de distractions, de fêtes, 
de spectacles à donner en commun; les garçons 
discutant ceux-ci et les solutionnant avec leur rai- 
son plus fermement mûrie, chacun apportant sa 
collaboration pour la réalisation : les premières 
dans les menus détails auxquels conviennent Tagi- 
lité de leurs doigts, leur goût plus sûr; les se- 

5 
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conds, dans les préparatifs qui nécessitent de la 
vigueur. 

Au contact les uns des autres, sous l'œil vigi- 
lant des dames et des hommes du patronage, des 
maîtres et des maîtresses, ils prendront conscience 
de leurs devoirs : les jeunes filles, dans la ten- 
dresse de leur cœur, sauront trouver les mots qui 
consolent d'une peine leurs petits camarades, les 
garçons apprendront à faire usage de leurs forces 
pour soutenir et défendre la faiblesse de leurs 
jeunes compagnes de VAmicale. 

Une fraternelle amitié, sans arrière-pensée, naîtra 
entre tous, faisant concevoir aux uns le respect 
qu'ils doivent avoir pour la jeune fille, dévelop- 
pant chez celle-ci Testime envers son camarade de 
jeunesse. 

En signalant ces divers modes. d'organisation et 
de fonctionnement, nous avons entendu montrer 
qu'il ne saurait s'agir d^imposer partout un modèle 
uniforme. Les fondateurs tiendront compte, poui 
l'entreprise qu'ils réaliseront, des milieux variables, 
des besoins particuliers, des mœurs locales. 

§ 3. — Bibliothèques populaires, 

« Le complément de l'école primaire, a écrit 
Jean Macé, c'est la bibliothèque pofulaire : la pre- 
mière est la clef, mais l'autre est la maison. Avoir 
la clef sans la maison, on ne peut pas précisément 
appeler cela être logé. » 
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Aussi cpmmença-t-il son mouvement de propa- 
gande intellectuelle, qui devait aboutir à la fon- 
dation de la Ligue française de V enseignement, 
par Tœuvre des Bibliothèques populaires. A quoi 
eût servi,' en effet, au peuple de savoir lire, s'il 
n'avait rien ^ lire? 

Toute coipmune rurale et, dans les grandes 
villes, tout quartier devra posséder sa bibliothèque 
populaire. , 

La bibliothèque peut être conçue soit comme une 
œuvre indépendante ayant sa vie et ses statuts 
proi^res, soit comme une annexe d'un patronage ou 
d'une Amicale dont les statuts prévoiront la créa- 
tion parmi ses moyens d'action. 

Un premier fonds de livres, si peu important 
soit-il, sera constitué avec des dons d'ouvrages faits 
par les fondateurs ou organisateurs de la bibliothè- 
que et avec ceux qu'ils pourront provoquer autour 
d'eux ; mais ce petit fonds ne . saurait suffire, les 
quelques livres, dont il se composera, seront lus en 
peu de mois et il devra être renouvelé; sur les coti- 
sations des membres, il conviendra de réserver, tous 
les ans, une proportion déterminée pour des achats 
de livres nouveaux et pour leur reliure. 

Il ne faut pas se dissimuler toutefois que, sauf 
peut-être dans les grandes villes, cette ressource 
sera annuellement bien faible, et que d'ailleurs, à 
attendre les échéances des cotisations, on risquera 
de laisser, pendant de longs mois, la bibliothèque 



76 BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES 

dépourvue d'intérêt, de voir Tindifférence se met- 
tre parmi les sociétaires et ceux-ci disparaître peu 
à' peu. 

Il est nécessaire, dès lors, de chercher d'autres 
procédés : d'une part, on devra insister auprès de 
la municipalité pour qu'elle inscrive à son budget 
un crédit à cet effet; d'autre part, on pourra 
s'adpesser au ministère de l'Instruction publique 
qui alloue des livres en dons, sous réserve que ces 
livres lui reviendront en cas de dissolution de la 
société. Signalons encore que, dans un certain 
nombre de départements, les conseils généraux sub- 
ventionnent les bibliothèques populaireSy que l'on 
pourra solliciter la Société Franklin qui fait des 
envois de livres, que la Ligue française de V ensei- 
gnement procure des réductions d'environ 30 0/0 
sur les achats. 

Une très ingénieuse combinaison a été imaginée 
par une société de Loir-et-Cher en vue de se pro- 
curer dès son début un fonds de livres important 
et d'attacher solidement les adhérents à l'œuvre. 

Les premiers membres ont fait l'avance de leurs 
cotisations pour cinq ans, ce qui a produit tout de 
suite une somme de 1,000 francs suffisante pour 
constituer une bibliothèque sérieuse : leur avance 
devait leur être remboursée d'année en année, soit 
par la dispense du versement de la cotisation, soit, 
s'ils quittaient la société, en argent par le montant 
des cotisations des nouveaux adhérents. En fait 
chacun s'est trouvé intéressé à l'œuvre et personne 
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ne Ta quittée : au bout de cinq ans, la dette était 
payée; la bibliothèque recouvrait la disponibilité de 
ses cotisations, ses services étaient connus et appré- 
ciés, et non seulement elle avait passé sans encom- 
bre les premières années toujours dif ficilesy mais des 
sociétaires nouveaux lui étaient venus permettant, 
même pendant ces cinq années, d'acquérir encore 
d'autres ouvrages, de tenir ses rayons bien garnis, 
de satisfaire ses lecteurs avides de nouveautés. 

En empruntant aux membres pour acheter des 
livres qui garantissaient l'emprunt et en grevant 
la société au profit des sociétaires, on a pu assurer 
la vie et la prospérité de la bibliothèque, et créer 
une union intime entre sociétaires et société. 

Dans certaines bibliothèques, au lieu d'une coti- 
sation annuelle, on fait opérer le versement sous 
forme d'un abonnement mensuel, ce qui permet aux 
sociétaires d'échelonner la dépense et de la sup- 
porter plus facilement; dans d'autres, en outre de 
la cotisation ou de l'abonnement, on demande dix 
centimes par livre prêté aux non- sociétaires, et 
cinq centimes aux sociétaires, ou bien encore le prêt 
est gratuit pour ces derniers. 

Les patronages et les Amicales^ qui ont une 
bibliothèque suffisamment pourvue, dans les com- 
munes où il n'y a pas de bibliothèque populaire, 
pourront ainsi se créer une ressource supplémen- 
taire, en prêtant, moyennant un droit de lecture, 
des livres à des personnes de la localité qui ne 
seraient pas membres de la société. 
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Les livres devront toujours être rangés, classés 
et catalogués avec soin : les rayons de biblio- 
thèque reviendront à bon marché, si on a su s'at- 
tacher un menuisier du pays comme membre de 
la société; dan3 les communes rurales, le catalogue 
pourra être tenu sur quelques feuilles de papier, 
sans qu'un registre coûteux soit indispensable : 
un petit cahier de dix centimes pour mentionner 
les sorties et les rentrées de livres et un autre poiu: 
la comptabilité suiïiront 

La question de savoir si les livres devront être 
lus sur place ou s'ils pourront être emportés à do- 
micile, et la durée du prêt (huit, quinze ou trente 
jours) seront réglées par chaque bibliothèque 
comme ses organisateurs le jugeront le plus pra- 
tique et le plus utile : il ne saurait y avoir de règle 
uniforme. 

Les bibliothèques populaires se placent en gé- 
néral sous le régime de liberté créé pour les asso- 
ciations par la loi de IQOI, quelques-unes cepen- 
dant ont préféré la forme coopérative qui constitue 
chacun de ses membres propriétaire, pour sa part, 
des livres. 

En certaines régions, où les ressources trop 
faibles ne permettent pas de renouveler le fonds 
de livres, et où l'intérêt de ceux-ci est vite épuisé, 
on a imaginé les bibliothèques circulanteSy sous 
forme de roulement de livres entre les communes 
affiliées, en général par canton; des caisses, conte- 
nant 25 à 30 volumes, sont échangées périodique- 
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ment de commune à commune. Supposons une en- 
tente semblable entre six. comimunœ, et ime pério- 
dicité d'une durée d-un an; chacunen'aura bien: pen- 
dant Tannée que 30 volumes à la disposition des. 
lecteurs, mais, dans l'espace de six ans, ses habi- 
tants auront pu en lire chacun 180. 

Ce qu'on ne saurait trop recomtmander dans l'or^ 
ganisatioa d'tme bibliothèque populatrcy c'est le 
choix scrupuleusement fait des ouvrages : le comité 
devra apporter un soin vigilant dans les achats et 
exercer un contrôle rigoureux sur les dons qu'il 
pourra recevoir; car trop souvent on se débar- 
rasse à son profit — ou plutôt à son détriment — 
d'ouvrages malsains qui ne sauraient trouver place 
dans une œuvre à but éducatif. On devra éviter 
les ouvrages à tendances et rechercher surtout ceux 
qui éveillent l'esprit, portent à la réflexion et sont 
de nature à élargir le champ de la pensée, à forti- 
fier la raison, à affermir le jugement 

On consultera avec fruit, pour les acquisitions 
de livres, le catalogue publié sous les auspices du 
Musée pédagogique et celui de la Ligtie française 
de V enseignement. 

% 4. — Cours d'adultes. 

Les cours d'adultes ou classes du soir n'ont guère 
été à l'origine, quand n'existait pas l'instruction 
obligatoire^ qu'une reproduction très élémentaire 
de la classe du jour pour les illettrés qui n'avaient 
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pas suivi l'école dans leur jeunesse, ou qu'une con- 
tinuation de renseignement primaire en vue de 
fortifier, chez ceux qui la quittaient, la première 
instruction qu'ils y avaient reçue. 

Ils se sont modifiés et transformés. 

Il existe bien encore et il devra encore quelque 
temps exister des cours de lecture, d'écriture, de 
calcul pour les illettrés, car en dépit de la loi 
d'obligation, il est encore trop d'enfants qui ne 
fréquentent pas l'école et qui sentent plus tard la 
nécessité d'apprendre à lire, à écrire et à compter. 

Le manque d'instruction leur est particulièrement 
sensible quand, éloignés de leurs familles, ils 
éprouvent le besoin d'écrire à leurs parents et de 
lire les lettres venues du pays, quand ils se trou- 
vent placés dans un milieu où leur ignorance leur 
fait honte vis-à-vis de leurs camarades. C'est ainsi 
que dans de nombreuses villes de garnison, quand 
il n'existe pas d'école régimentaire, on voit des 
soldats assidus à des cours pour illettrés. 

Mais en général, les cours ont pris un autre ca- 
ractère : ce ne sont plus les matières de l'école que 
l'on enseigne à nouveau ou que l'on complète : les 
cours revêtent un caractère d'éducation plus géné- 
rale, et s'orientent de plus en plus dans le sens pro- 
fessionnel. 

Les coiffs d'adultes sont de deux sortes : les uns 
créés par les municipalités, d'accord avec les ins- 
tituteurs qui ne peuvent jamais être contraints à 
s'en charger : toute autre personne, d'ailleurs, peut 
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être admise à les organiser et professer, sur la pro- 
position du maire, par décision du préfet. Les com- 
munes doivent fournir le local, assurer les dépenses 
de chauffage et d'éclairage, contribuer à la rétri- 
bution du maître ; TEtat les subventionne. 

D'autres sont des cours libres fondés par l'initia- 
tive privée, ils sont soumis pour leur ouverture aux 
mêmes conditions que les écoles libres. 

De grandes associations comme la Société pour 
Vinstniction élémentaire, la polytechnique, la phi- 
lotechnique, la polymathique, la philomathique, la 
Société d' enseignement moderne, ont créé ainsi de 
nombreux cours libres. 

Des patronages, des amicales, des syndicats, ont 
de leur côté compris des cours dans leur organisa- 
tion : presque tous ceux de cet ordre sont nette- 
ment professionnels. 

§ 5. — Cours professionnels. 

La loi de 1886 avait eu soin d'indiquer l'intérêt 
de cet enseignement professionnel dans, les cours 
du soir en spécifiant qu'ils étaient destinés aux 
adultes et appentis. 

Nous n'avons pas à développer toutes les consi- 
dérations qui justifient cet enseignement poursuivi 
en même temps que l'instruction générale, à rap- 
peler les résultats des enquêtes faites en France et 
à l'étranger, les vœux émis dans les congrès de la 
Ligue française de V enseignement en vue de la 

5- 
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préparation technique de la jeunesse à une profes- 
sion ou à un métier et sur la nécessité de rendre 
cet enseignement obligatoire, non plus qu'à propo- 
ser un programme. 

L'opinion publique s'est saisie de la question, le 
gouvernement a déposé un projet devant le Parle- 
ment ; en souhaitant qu'il aboutisse le plus rapide- 
ment possible, nous avons à signaler les efforts 
faits par l'initiative privée, les moyens employés 
par elle pour entrer de plus en plus dans la voie 
tracée, pour préparer l'action qui résultera de l'or- 
ganisation attendue et à laquelle elle^aura toujours 
à prêter un concours très précieux. 

Quelques grandes écoles pratiques relèvent des 
ministères de l'Agriculture, du Commerce et du Tra- 
vail; les écoles primaires supérieures donnent l'en- 
seignement professionnel et sont organisées en sec- 
tions agricole, commerciale et industrielle, mais les 
unes et les autres ne s'adressent qu'à une élite : 
elles comptent à peine 6,000 élèves. 

« Ce qu'il faut, écrivait il y a vingt ans déjà 
M. Ferdinand Buisson, c'est que l'enseignement 
technique se répande partout en France, qu'il pé- 
nètre la masse de la nation et qu'il devienne un des 
éléments essentiels de tout notre enseignement po- 
pulaire ; c'est que, partout oii sont réunis des en- 
fants de douze ans qui se destinent à l'agriculture, 
au commerce ou à l'industrie, il se trouve un 
enseignement agricole, commercial, industriel sé- 
rieusement organisé, mis à leur portée, adapté 
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à leurs besoins et les menant à leur but. » 

Ce sont les cours cçmflémentaires qui seront les 
organes essentiels de cet enseignement indispen- 
sable à la masse des travailleurs. 

A PariS) ils ont été organisés, au point de vue 
compaercial et industriel d'une façon tout à fait 
remarquable, qui défie la comparaison avec l'étran- 
ger, et donne des résultats excellents ; l'exemple 
est à suivre dans les grandes villes et les centres 
ouvriers. 

A côté de ces cours d'un caractère municipal et 
officiel, des sociétés importantes ont, elles aussi, 
orienté leur enseignement dans le sens d'une pré- 
paration technique, les associations -polytechnique, 
fhïlotechnique, polymatkique, fkïLomathique, la 
Société cC enseignement moderne ont, avec leurs 
cours d'instruction proprement dite, multiplié leurs 
cours professionnels spéciaux : comptabilité, sténo- 
dactylographie, travaux manuels, etc., fondé des 
sections nombreuses, tant en province qu'à Paris, 
aussi bien pour les jemies filles que pour les jeunes 
gens. — I-e Grand Orient a ses cours commerciaux, 
les syndicats professionnels ont créé des cours in- 
dustriels, commerciaux et agricoles. Dans de xisym- 
hren:x. patronages et amicales fonctionne également 
un enseignement technique avec coinrs de compta- 
bilité, de sténographie, cours manuels, cours de 
coupe et d'assemblage, cours ménagers, cours d'hy- 
giène, etc. 

Le mouvement a gagné ks communes ruralea : 
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les cours d'adultes en même temps qu'ils se trans- 
formaient dans le sens professionnel, voyaient leur 
nombre s'accroître. Dans son rapport annuel sur 
réducation populaire, M. Edouard Petit donne cette 
statistique : de 8,288, dont 966 de jeunes filles, en 
1894- 1895, 1^ nombre des counrs d'adultes s'est élevé 
à 48^248, dont 17,868 pour les jeunes filles, en 1906- 
1907, sans compter 6,000 cours environ dus à la 
seule initiative privée. 

Celle-ci doit encore accentuer ses (efforts en ce 
sens : ce sera un aliment utile et efficace pour l'ac- 
tivité des œuvres post-scolaires. Amicales d'anciens 
et d'anciennes élevés^ faironagesy doivent faire de 
l'enseignement professionnel un de leurs buts es- 
sentiels et un de leurs modes principaux d'action 
au profit de leurs membres ou de leurs jeunes pa- 
tronnés. 

Les industriels et commerçants qui font partie 
d'un comité d^ patronage devront utiliser leur sa- 
voir pour professer ces cours dans les villes^ au 
plus grand avantage d'un bon recrutement de leurs 
apprentis, les membres des syndicats agricoles^ des 
caisses de crédit mutuel rural, des sociétés d'assu- 
rances mutuelles contre V incendie ou la mortalité 
du bétail, pourront offrir leur collaboration aux 
patronages et amicales ruraux (i). 

On pourra utilement, soit à la ville, soit à la 



(i) V. Commune et V Agriculture, par M. Pierre Decharme. 
Bibliothèque municipale populaire. 
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campagne, recourir aux médecins, pharmaciens, vé- 
térinaires, professeurs départementaux et spéciaux 
d'agriculture, pour les leçons d'hygiène, de méde- 
cine courante, de soins aux animaux, d'applica- 
tions culturales, — aux hommes de loi : avocats, 
avoués, notaires, magistrats, greffiers pour un en- 
seignement de droit usuel, pour la rédaction de 
baux et de contrats de travail — aux mères de fa- 
mille pour les travaux d'aiguille. 

Il n'est guère de communes, si déshéritées qu'elles 
soient, qui ne puissent rencontrer, soit en elles- 
mêmes, soit dans leur voisinage, quelques amis ou 
amies de la jeunesse pour donner cet enseignement 
pratique. A défaut d'une véritable science, ces col- 
laborateurs volontaires feront part au moins à 
leurs jeunes auditeurs de ce qu'ils savent et de 
leur expérience personnelle. 

Tout patronage, toute amicale peuvent et doi- 
vent, dans une mesure quelconque, trouver les con- 
cours gracieux nécessaires et organiser un ou plu- 
sieurs de ces cours pour lesquels ils ne manqueront 
pas de recevoir l'appui de la municipalité. 

§ 6. — Cours domestiques et ménagers. 

Si la vie de famille, si les soins du ménage ne 
sont pas une profession pour la femme, épouse ou 
mère, que de connaissances, néanmoins, ils néces- 
sitent pour elle! 

On a pu et dû commencer dès l'école à donner 
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aux fillettes les premières notions de cuisine a la 
cantine scolaire, les premiers éléments du vestiaire 
par quelques leçons de couture dans les œuvres du 
trousseau, leur apprendre les nécessités de la pro- 
preté pour l'hygiène et la bonne santé. 

Tout cela doit être continué et précisé lorsque la 
fillette devient jeune fille et est mieux à même de 
comprendre de quelle utilité lui sera tout cet ensei- 
gnement quand elle prendra la charge d'une fa- 
mille. 

La composition d'un menu d'aliments réelle- 
ment nutritifs, le prix de chacun d'eux, le mode de 
cuisson, le nettoyage de la vaisselle, sont des con- 
naissances indispensables à une bonne et économe 
ménagère; un cours de cuisine pratique s'indique 
tout naturellement : à défaut de ressources en ar- 
gent, on pourra utiliser les objets de la cantine, la 
direction sera confiée à une dame du patronage ou 
à l'institutrice qui voudra bien lui prêter son con- 
cours pour lequel elle devra être rémunérée. 

La confection des vêtements et la couture du 
linge, leur entretien, leur nettoyage, leur raccom- 
modage ne peuvent être ignorés par une future ma- 
man qui tient à voir son maxi, ses enfants, elle- 
même toujours convenablement et proprement vêtus 
et qui ne peut multiplier les dépenses que ne lui 
permet pas son faible budget. L'enseignement se 
fera dans des réunions provoquées et dirigées par 
quelque amie de l'école et du patronage; chacune 
des jeunes filles apportant des étoffes et les objets 
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nécessaires pour la confection ou le raccommodage 
de ses vêtements ou de son linge, ces cours peuvent 
fonctionner sans frais. 

On aura soin de distraire ces réunions par des 
causeries et des lectures familières et de les utiliser 
pour la tenue du ménage en faisant porter cause- 
ries et lectures sur des sujets appropriés : aéra- 
tion de la maison, disposition des meubles, choix 
de gravures, images ou tableaux muraux, affecta- 
tion des pièces .- cuisine, salle à manger, chambre à 
coucher; nettoyage des planchers, carreaux et murs, 
etc., toutes conditions d'hygiène et aussi de gaieté 
de l'habitation essentielles pour inciter le mari à 
ne la pas déserter, pour habituer les enfants à 
prendre le goût de Tordre et de la propreté. 

Des leçons plus complètes pourront être faites à 
ces aspirantes mères de famille, par des cours du 
médecin local au patronage, sur les premiers soins 
à donner en cas d^aceident ou cie maladie, sur l'hy- 
giène de la personne et de la maison. 

Le même médecin, ou quelque mère de famille, 
devra aussi donner aux jeimes filles, pour les 
préparer à leur rôle de mamans, des enseignements 
maternels d'élevage des enfants (puériculture) : 
alimentation du bébé, manière de l'emmailloter, de 
le porter, de le faire marcher, soins de propreté, 
bobos et indispositions de l'enfance. Des exercices 
pratiques égaieront ces leçons par des exercices sur 
une grande poupée ou même les animeront par des 
applications sur de petits frères ou petites sœurs. 
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Les -patronages et amicales de jeunes filles doi- 
vent tous, tant à la ville qu'à la campagne, orga- 
niser cet enseignement domestique et ménager qui 
se fait sans frais et ne fait appel qu'au concours de 
bonnes volontés. 

§ 7. — Conférences. 

. La conférence se différencie essentiellement du 
cours. 

Sa durée trop brève ne permet pas d'en faire une 
leçon : même sur un sujet déterminé, elle ne pour- 
rait fournir une instruction complète. 

Tout en contenant un enseignement (car elles 
doivent être éducatives en même temps que récréa-» 
tives) les conférences ne peuvent constituer un en- 
seignement régulier : elles ont surtout pour but 
d'appeler l'esprit sur des faits, des œuvres ou des 
événements d'ordre social, scientifique, littéraire, 
politique, historique, géographique, etc., el de faire 
naître la réflexion sur eux, d'exciter à regarder des 
choses au milieu desquelles on vit sans les aper- 
cevoir, de donner conscience d'impressions qu'on 
n'avait que vaguement éprouvées, d'inviter à obser- 
ver des phénomènes de la nature auxquels on 
n'avait pas prêté attention, d'inspirer le désir de 
lire un livre qu'on ignorait, d'aller voir des chefs- 
d'œuvre d'art qui vous avaient laissé jusqu'alors 
indifférent. 

Le rôle de la conférence est d'éveiller l'intérêt et 
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la pensée : le cours par son enseignement continu 
pourra seul les satisfaire complètement. 

D'ailleurs, ils ne s'adressent pas au même pu- 
blic : la conférence doit pouvoir être entendue par 
tout le monde, le cours ne vise que ceux qui lui 
demandent une instruction sur une matière spéciale. 

La conférence est isolée, elle doit se suffire à elle- 
même; à un cour s y il faut une série de séances. 

La conférence devra être simple, à la portée de 
tous ses auditeurs, elle appellera à elle, non seule- 
ment les adolescents, mais les hommes d'âge mûr 
et les femmes pour donner à tous une notion de 
ce que personne ne doit ignorer. 

La commune, par elle-même, offrira des sujets 
de nature à intéresser ses habitants : qu'on leur 
dise son histoire — la vie des hommes qui ont 
donné leur nom aux rues et aux places — qu'on leur 
explique le budget municipal — le fonctionne- 
ment du bureau de postes, télégraphe et téléphone 
avec quelques renseignements historiques et scien- 
tifiques — que les chemins, routes, rivières, canaux, 
chemins de fer, tramways soient l'occasion de mon- 
trer leur rôle dans la vie économique, les relations 
des hommes, etc., chaque matière peut donner nais- 
sance à une conférence d'autant plus attrayante 
que les assistants en ont la vie chaque jour sous 
les yeux, sans toujours s'en être bien rendu' 
compte. 

Des conférences géographiques sous forme d'ex- 
cursions ou de voyages, amèneront les auditeurs à 
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faire des comparaisons sur les moaumentSj.sur Tart, 
sur les mœurs, sur les climats chez Les divers peu- 
ples, dans les difféiBntes régions. 

Les surjets d'actualité, dans quelque ordre que 
ce soit, attireront toujours un public nombreux et 
attentif. 

Les conférences peuvent ainsi et doivent être, très 
variées, et chacun des faits restera d*antant mieux 
fixé dans l'imagination qu'il aura, au cours de 
Texposé, été accompagné de projections lumineusfô 
qui le rendront plus saisissable: 

Il faudra cependant se garder ^e multiplier les 
projections; les explications orales devront tou- 
jours faire le fond de la conférence pour qu'elle 
reste véritablement éducative : un simple défilé dé 
vueSj sans commoi^ire, par leur passage rapide 
devant les yeux; ne laisserait rien dans l'esprit 

Le Musée pédagogique et la Ligue française de 
Venseignement possèdent, sur les sujets les plus 
divers, d'importantes collections de vues, qu'elles 
mettent à la disposition des sociétés, des conféren- 
ciers, des instituteurs. Des centres de dépôts de 
vues ont été établis en province par la Ligue et 
desservent les communes avoisinantes. Quelques 
sociétés locales se sont aussi constitué un fonds 
personnel de vues qu'elles prêtent aux conféren- 
ciers de la région. Dans presque chaque canton, il 
existe une lanterne à projections qui circule d'école 
à école. 

La Société nationale des conférences populaires^ 
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la Société républicaine des conférences envoient, 
sur demande, des conférences toutes rédigées : mais 
il importera de ne les prendre que comme thèmes 
et comme documents de renseignements : la simple 
lecture mot à mot risquerait d'être monotone et de 
fatiguer l'auditoire : le conférencier devra y ajou- 
ter ses commentaires personnels, nés de ses re- 
cherches et de ses réflexions. 

Si Ton peut expédier, sans trop de frais, vues et 
textes de conférences, le déplacement des confé- 
renciers est souvent coûteux; on devra, pour éviter 
autant que possible les dépenses du voyage, re- 
courir à des compétences locales ou empruntées â 
la ville voisine : membres de renseignement, ar- 
tistes, médecins, hommes de loi, professeurs d'agri- 
culture, etc. 

De Paris, V Union démocratique pour V éducation 
sociale envoie des conférenciers en province contre 
remboursement des frais; certains centres ont aussi 
des associations de conférenciers pour le départe^ 
ment ou l'arrondissement. 

Dans les villes qui sont le siège de Facultés, 
une école de conférenciers volontaires pourrait être 
utilement organisée par les étudiants aussi bien 
pour leur profit personnel que pour celui de leurs 
auditeurs; la chose a été tentée et fonctionne avec 
succès, depuis vingt -cinq ans, à Bordeaux. 

Il serait bien à désirer également que des femmes 
de bonne volonté pussent apporter, comme confé- 
rencières, le fruit de leurs études et de leurs obser- 
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vations ; mais trop peu nombreuses sont celles qui 
ont pu jusqu'ici vaincre la timidité qui les arrête. 

Les conférences ne devront pas être trop multi- 
pliées, pour que l'intérêt ne s'en épuise pas rapide- 
ment : une par quinzaine ou par mois dans les 
communes rurales, d'octobre à mars, période pen-. 
dapt laquelle le paysan n'est pas retenu par les 
travaux de la culture. 

A défaut de salles spéciales, qu'offrent souvent 
les villes, la conférence aura lieu dans un préau 
d'école qui sera toujours accordé. 

L'organisation des conférences pourra être faite 
par des patronages^ des amicales pour leurs mem- 
bres ou leurs patronnés, les familles y seront con- 
viées : elle pourra venir aussi de l'initiave de l'ins- 
tituteur ou de toute personne qui en comprendra 
l'intérêt pour ses concitoyens. 

Elle ne nécessite pas l'existence d'une société 
spéciale, et aucune déclaration préalable des réu-. 
nions n'est exigée. 

§ 8. — Lectures, causeries. 

Depuis plusieurs années, la lecture publique à 
haute voix se pratique dans un certain nombre de 
réunions à la ville et à la campagne. 

Ici elle précède ou suit une conférence, là elle 
est faite, au cours de la conférence sur l'auteur 
de qui des passages sont lus ; ailleurs encore les 
lectures alternent avec les conférences, en certains 
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endroits même elles tendent à s'y substituer entiè- 
rement. 

Des sociétés se sont constituées ayant cet objet 
spécial; la plus ancienne a été fondée, il y a une 
trentaine d'années, à Paris par M. Riquier. Les 
sociétés de lecture se sont depuis multipliées par- 
ticulièrement dans TArdèche et le Vaucluse. Le 
délicat poète Maurice Bouchor s'emploie, avec toute 
son ardeur et son amour du peuple, à la vulgari- 
sation de la lecture populaire. 

Le lecteur ou la lectrice doit se préparer par 
une étude dans Tart de la diction : la clarté et la 
correction seront ses grandes qualités; il devra se 
garder autant de la monotonie que de la déclama- 
tion, pour se faire écouter et pour faire valoir les 
morceaux qu'il lira. 

Un soin scrupuleux devra être apporté dans le 
choix des sujets de lecture qui pourront être d'un 
grand fruit pour l'éducation du peuple, en éten- 
dant le cercle des études faites à l'école, en don- 
nant le goût des meilleurs auteurs de notre litté- 
rature, en comprenant des leçons de morale civique 
et sociale : les lectures élèveront Tâme populaire 
et apprendront à apprécier l'art et ses applica- 
tions. 

De la lecture à une voix, on est passé à la lecture, 
à plusieurs voix, de pièces du théâtre classique et 
même contemporain, et au jeu de ces pièces; on a 
pu ainsi constituer de petites scènes récréatives et 
éducatives dans lesquelles sont associés jeunes gens 



94 MUSÉES CANTONAUX 

et jeunes filles du patronage ou de Vamicale, 
La lecture, la diction, la représentation de la 
pièce pourra être suivie d'une causerie entre le lec- 
teur, le diseur, l'organisateur du spectacle et les 
auditeurs ou spectateurs sur le sujet lu, dit, 
représenté; ce sera un utile emploi des veillées 
populaires. 

La recherche même des pièces à lire ou à repré- 
senter entraînera les lecteurs et membres des so- 
ciétés spéciales à se livrer à de nombreuses lec- 
tures personnelles pour fixer leur choix, à faire des 
études de comparaison, à composer des petits re» 
cueils ; leur propre instruction y trouvera son 
avantage. 

§ 9. — Musées cantonaux. 

La leçon de choses est un des meilleurs procédés 
d'instruction : elle fait naître l'esprit d'observa- 
tion, elle éveille les réflexions, elle fixe les sou- 
venirs, elle enseigne à voir et à voir avec fruit. 

Elle peut être donnée à tout instant dans la vie, 
à la maison, dans la rue, aux champs, dans une 
visite d'usine, d'atelier, d'exploitation. 

On a songé à la mettre sous les yeux de l'enfant, 
sans qu'il eût à se déplacer, dans un musée scolaire 
établi par l'instituteur, où se trouvent réunis les 
objets que l'on ne peut facilement aller voir sur 
place, et nombre de ces musées sont venus complé- 
ter très heureusement la bibliothèque scolaire à la 
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disposition du maître qui veut donner la leçon de 
choses. 

Combien intéressant -et fructueux serait aussi un 
musée fratique, pour les adolescents et même fiour 
les adultes, tenant sous leurs yeux les produits de 
la nature, les vestiges du passé, les applications de 
Tart, de la science et de l'industrie, les procédés 
et instruments, les transformations de la matière 
première, la faune et la .-flore du pays, des spéci ■ 
mens des minerais et pierres des carrières locales 
et des bois utilisables pour la menuiserie, des mé- 
taux pour le mécanicien, des modèles de machines 
aratoire, des objets archéologiques trouvés dans 
la région, des meubles, des costumes anciens de la 
contrée, des reproductions /de monuments antiques 
ou d'œuvres ^d-art produites par des concitoyens, 
avec des portraits des hommes qui ont illustré la 
commune, le département ret la nation! 

iQuel enseignement pour l'esprit que cette révé- 
lation à tous des trésors de la nature,- de la science 
et» de Fart, des efforts de l!homme, surtout ^i un 
classement méthodique en permet .facilement 
l'étude : sections agricole, industrielle, scientifique, 
artistique, .historique, géologique, archéologique! 

La réimion des objets doit être aisée; chacun y 
peut contribuer pour sa part : recherche d'insectes, 
de plantes dans les excursions de la jeunesse, dons 
d'objets trouvés ou fabriqués par le donateur, de 
photographies prises par lui, modèles d'ouvrages, 
matières premières utilisées. Des échanges aussi 
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pourront se faire entre musées, il suffira pour les 
provoquer qu'un musée ojffre ce qu'il possède en 
double, contre ce dont il manque. 

On fera figurer utilement dans ces musées, l'ex- 
cellente collection du Progrès par Vimage d'Al- 
phonse Renaud, que procure la Ligue de rensei- 
gnement; par le classement ingénieux qui a tit 
adopté pour représenter les progrès réalisés, cette 
collection donne la notion de la marche lente mais 
•continue de l'humanité à travers les générations, 
par les efforts de tous, chacun dans sa sphère et 
pour sa part. 

Il né faut pas songer à installer un musée sem- 
blable dans chaque commune, si ce n'est dans les 
-grandes villes; ce serait trop coûteux et lés élé- 
ments trop restreints qu'il contiendrait ne lui don- 
neraient pas un intérêt suffisant. 

Mais il est loisible aux communes d'un même 
-canton de s'entendre pour l'installer au chef-lieu; 
une salle pourrait être prêtée à cet effet par la inu- 
nicipalité ou par un particulier : pas de meubles 
encombrants, bibliothèque par rayons, vitrines, 
boîtes en carton, étiquettes suffiront. 

Les amateurs de collections sont assez nôm- 
•^breux pour qu'on ait toutes chances de rencontrer 
au chef -lieu un homme de bonne volonté, un fonc- 
tionnaire ou officier retraité, qui sera heureux de 
consacrer ses loisirs à réunir et à classer ces collec- 
tions d'études et qui s'y emploiera avec passion, 
rédigera les petites notices utiles pour chaque objet 
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et s'occupera à enrichir ce qu'il ne tardera pas à 
considérer comme son musée. 

Les musées cantonaux, dont la vulgarisation est 
due surtout au regretté M. Groult, de Lisieux, se- 
ront un des éléments précieux de l'éducation natio- 
nale; les patronages e\ amicales porteront tout leur 
intérêt à ces institutions utilçs à leurs membres et 
que ceux-ci pourront contribuer à doter avec le 
produit de leurs recherches personnelles. 

§ 10. — Sociétés artistiques. 

Le goût des choses de l'art est un puissant 
moyen d!éducation. Il élève l'esprit au-dessus du 
terre à terre, il lui fait prendre conscience d'un 
idéal, il est pour l'âme populaire un élément de 
saine jouissance. 

La Société populaire des Beaux-Arts de Paris 
(16, rue Grange-Batelière) l'a compris en éditant 
des gravures, eaux-fortes, lithographies reprodui- 
sant des tableaux de maîtres, des scènes de la na- 
ture ou de la vie de famille qui, par leur bon 
marché, peuvent être à la disposition du peuple. 

Avec quel fruit ces reproductions pourraient être 
substituées aux images dont le coloris, le dessin, 
les légendes sont malfaisants par leur grossièreté 
même et qui ornent ou plutôt déshonorent trop de 
salles d'écoles, trop de murs d'habitations à la 
ville et à la campagne! 

Les patronages^ les amicales doivent prendre à 
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cœwc de pourchasser Gelles-d et de les remplacer 
par des vues qui contribuent à former le goût en 
ne montrant que des tableaux réjouissants pour 
l'œil par leur perfection, fortifiants pour Tesprit 
par leur sujet. 

Une société artistique spéciale, ou uiie section 
du fatfonage ou de Vatmcale^ aurait pour mission 
utile de r^hcrcher et de se procurer des lots de 
ces bonnes et belles images; elle en pourrait doter 
les écoles, les donner comme récompenses aux élèves 
qui les portaient dans leurs familles pour y rem- 
placer avantageusement les vulgaires et insipides 
chromos; elle en ornerait les murs de ses salles; 
partout ces images apporteraient un peu de la 
gaieté si propice à la formation des bons carac- 
tères, elles prépareraièiit au sentiment de ce qui 
est bon et bien en favorisant par l«s yeux les sen- 
sations que donne le beau. 

L'éducation par l'oreille non plus ne doit pas 
être négligée : harmonies , fanfares^ chorales y or- 
phéons de jeunes gens et de jeunes filles insti- 
tués comme sociétés distinctes, ou comme organes 
de patronages et û'atmcales^ y contribueraient beau- 
coup; ces œuvres ne feront pas seulenaent la cul- 
ture du sens de l'ouïe, elles seront aussi éduca- 
tives au sens large du mot, elles développeront le 
sentiment de la solidarité en montrant la néces- 
sité de Tassociation par la constatation même 
de raccord indispensable des instruments, des 
voix, de Tappui qu'ils se prêtent mutuellement 
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pour produire des sons agréables à l'audi- 
tion. 

Les sociétés musicales auront un sérieux effet 
préservatif ; la musique n'adoucit pas seulement les 
mœurs, elle les transforme; la distraction que les 
réunions procureront à leurs membres les attirera, 
les retiendra contre la tentation d'aller occuper 
leurs loisirs au cabaret et dans les mairvais lieux 
au risque d'y déformer leur esprit et lexir cœur, 
comnie d'y vider leur bourse et d'y ruiner leur 
santé. 

Enfia ces sociétés auront des occasions nom- 
breuses de prêter leur concours aux réjouissances 
locales; avec le plaisir de faire apprécier publi- 
quement leurs talents et leurs m«rites, ses membres 
auront celui non moins agréable de rendre service 
en participant au succès des fêtes organisées par 
les municipalités et par les sociétés d'éducation 
populaire 

§ II. — FÊTES. 

« L'éducation de l'homme se fera par les fêtes 
encore, » a écrit Michelet. 

La Convention nationale l'avait bien compris : 
son comité d'instruction publique, dans le plan 
d'éducation préparé par Lakanal, consacrait une 
place importante à l'organisation de fêtes civiques 
dans les cantons, les districts, les départements. 

Aujourd'hui les fêtes scolaires et post-scolaires 
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sont partout, à la ville et à la campagne, un moyen 
d'éducation populaire. 

Patronages et amicales les organisent mensuel- 
lement, trimestriellement, ou à dates irrégulières 
pour célébrer quelque souvenir local, pour fêter 
quelques camarades, pour honorer les succès d'un 
enfant du pays. 

Elles n'ont pas le caractère froid et compassé 
que revêtent les fêtes officielles, par leur régularité 
et leur réglementation, et dans lesquelles les rôles 
sont tenus par des acteurs rétribués. 

Ici ce sont ks membres mêmes de V Amicale qui 
organisent et qui jouent; ils sont alternativement 
acteurs et spectateurs; ils donnent de leur per- 
sonne et on ne leur donne rien; intéressés davan- 
tage au succès de la fêle qui sera le leur, ils y met- 
tent plus d'entrain et de cœur : ils s'amusent et 
s'instruisent en amusant et en. instruisant les au- 
tres; aussi ces fêtes sont-elles toujours gaies et 
bien vivantes. 

On y convie les élèves de l'école à qui l'on peut 
donner parfois un petit bout de rôle à tenir, les 
amis et les parents sont heureux du succès de 
leurs enfants, et l'on unit ainsi toute la population 
du pays en une réjouissance qui ne laisse que 
d'agréables souvenirs. 

Encore les anciens élèves vont souvent à l'école 
même* organiser, dans un sentiment de fraternité 
vis-à-vis de leurs cadets, une partie récréative dans 
les distributions de prix. 
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La préparation d'une fête fournira autant d'oc- 
casions ou de prétextes à des réunions dans les- 
quelles organisateurs et acteurs trouveront fruit à 
la discussion, et à^ la critique de la manière dont 
chacun comprend:o\i doit comprendre son rôle. 

L'établissement 'dn programme devra être l'objet 
d'une attention partfpaliètJ^- pour laisser à la fête 
son caractère instructif eTt^^cgUif sans rien retirer 
à l'attrait des distractions; an^-^^^r^ éviter avec 
soin les chansons nauséabondes; 4^* pg.roles et 
les gestes grossiers : il est assez de saynètes,^.t|Q co- 
médies, de monologues moraux qui f ont *rlïiÇ":gitn$ 
qu'il soit nécessaire d'aller puiser dans le répér-f; -^ 
toire des cafés-concerts ; la Ligue française de - /:* ;- ^- 
renseignement en a dressé un catalogue qui sera 
utilement consulté et qui contient, en outre, un 
modèle de petit théâtre démontable pouvant être 
établi dans des conditions économiques avec le 
concours d'un menuisier du pays : nos auteurs 
classiques fourniront également des morceaux de 
prose ou de poésie, des scènes, qui, bien dits ou 
bien jouées, seront toujours appréciés. 

Les sociétés artistiques^ les sociétés de gymnas- 
tique et de tir ou les sections correspondantes des 
amicales et patronages seront d'une aide précieuse 
pour l'organisation d'une partie concertante, de dé- 
filés, d'exercices physiques, de concours de tir, et 
procureront à la fête de bons numéros. 

Appelées toutes à contribuer au même but d'édu- 
cation populaire, chacune en sa sphère, elles ne 
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peuvent manquer, par une entente complète dans 
Faction, de se prêter un mutuel appui pour ces 
fêtes. 

• •• 

Les fêtes four la jeunesseydk^nt profite aussi 

rage mûr, répondaient teliejnênt'à un sentiment 
public que, en dehors ••<|é3- ire jouissances nées de 
spontanéités locales^, T^^Ligue française de ren- 
seignement a,-.(ii*pouvoir provoquer la commu- 
nion laïc|ue de .l'adolescence, à un même jour, sur 
tous^*l& ^ints du territoire, en une grande fête 
^ niÔÇûâlé. 

•'l'^o'h heureuse initiative a été suivie de succès. 
•"Depuis quatre ans, plus de 30,000 communes an- 
nuellement, sur rappel de la ligue, célèbrent dans 
une Fête de Vadolescence, l'anniversaire d'un évé- 
nement et glorifient la mémoire ou les bienfaits 
d'un grand éducateur : la pétition pour l'instruc- 
tion gratuite, laïque et obligatoire et Jean Macé — 
la mutualité scolaire et J.-C. Cave — les écoles 
normales et primaires supérieures, l'école laïque et 
Jules Ferry. 

Cette fête, entrée aujourd'hui dans les mœurs 
populaires, que chaque société, chaque municipalité 
reste libre d'organiser à sa guise, constitue, à la fois 
par la variété des moyens employés dans chaque 
commune et par l'unité de l'idée qui y préside par- 
tout, une manifestation grandiose en faveur de 
l'école laïque, qui laisse dans les cœurs et dans les 
esprits une profonde impression éducative. 
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g 12. — Œuvres de tempérance. 

Uactiori entière de l'éducation populaire contri- 
bue à la lutte contre Valcoolisme^ poison pour la 
santé et pour l'intelligence, véhicule de la tubercu- 
lose ; conférences^ réunions de patronages et d'ami- 
cales, fêteSy tout ce qui peut attirer et retenir la 
jeunesse est autant de pris sur le cabaret. 

Uéducation qui s'y fait, les leçons qui y sont 
données, les jouissances qu'on y éprouve, le senti- 
ment de dignité personnelle qui s'y développe, la 
gaieté qui y règne, tiennent l'esprit en éveil, ne lui 
donnent aucune idée d'avoir quelque chose à ou- 
blier, encore moins de rechercher cet oubli dans 
l'abrutissement de l'intelligence par l'abus de li- 
queurs fortes et frelatées. 

A cette action déjà très puissante, les œuvres 
d'éducation populaire doivent en joindre une plus 
directe : des conférences peuvent être consacrées 
à démontrer et à dénoncer le mal, à en donner le 
dégoût; — des iw^^^j, qui opposent la tranquillité, 
le bonheur et la prospérité régnant dans la maison 
d'une famille sobre, l'air de gaieté, de vigueur, de 
bonne santé de l'ouvrier tempérant, au désordre et 
à la misère du taudis de l'ivrogne^ aux scènes de 
son ménage, à son aspect maladif, frapperont l'es- 
prit; — des maximes anti-alcooliques peuvent être 
inscrites sur les murs des salles de fêtes et de réu- 
nions pour rappeler, en toutes occasions, les dan- 
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gers que fait courir à lui-même, à sa famille et à 
la société, Talcoolique. 

La Société anti-alcoolique des instituteurs et ins- 
titutrices de France^ dont le président fondateur 
est M. LangJois, instituteur à Clichy (Seine), a pu- 
blié un manuel d' anti-alcoolisme qui peut être très 
fructueusement consulté et utilisé. 

La propagande pourra être très utilement com- 
mencée, avec toute la mesure et les tempér ciments 
que comporte son jeune âge, sur l'élève de l'école 
qui la continuera lui-même sur sa famille en racon- 
tant ce qu'il a vu et ce qu'on lui a dit. L'enfant 
exercera ainsi une très heureuse action réflexe. 

Dans certaines localités encore, des patronages 
et amicales ont institué pour leurs membres appren- 
tis des restaurants et cafés dits de tempérance, 
sous la forme coopérative, dans lesquels des bois- 
sons hygiéniques leur sont servies à bon marché, 
ce qui peut être fait sans qu'il en coûte à l'asso- 
ciation : celle-ci, n'ayant aucune pensée de faire 
un bénéfice d'argent sur le consommateur, peut 
lui laisser au prix coûtant ce qu'elle lui sert; elle 
réalise, par cette action anti-alcoolique, un bien plus 
grand profit pour son but éducatif. 

§ 13. — Placement. 

L'organisation d'un service de placement, avec 
l'office juridique dont nous avons parlé au para- 
graphe des patronages post-scolaires, est le com- 
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plément nécessaire de Tœuvre d'éducation popu- 
laire, du patronage de la jeunesse, de la prépara- 
tion professionnelle. 

Les membres d'un comité de patronage, le bu- 
reau d'une amicale cTanciens et cPanciennes élèvei 
qui ont suivi et encouragé jeunes gens et jeunes 
filles dans l'instruction qu'ils ont reçue en vue d'un 
métier ou d'une profession, qui connaissent leurs 
goûts et leurs aptitudes, qui ont veillé avec un 
soin jaloux à une bonne et saine éducation de tous, 
peuvent répondre d'eux en toute sécurité. 

Si l'œuvre a rempli tout le devoir éducateur qui 
lui incombe, on ne tardera pas à savoir qu'il n'en 
peut sortir que de bons sujets; commerçants, indus- 
triels, agriculteurs seront heureux de s'adresser à 
elle pour le recrutement de leurs apprentis, em- 
ployés ou ouvriers. 

Une liste sera dressée des jeunes gens et jeunes 
filles avec l'indication de l'emploi que chacun dé- 
sire et pour lequel il s'est préparé, de même rera 
établie une liste des offres de places : toutes deux 
seront affichées et tenues à disposition dans les 
salles de réunions. 

Si l'on a su intéresser des commerçants et indus- 
triels au fonctionnement dei l'œuvre du patronage 
en sollicitant leur concours comme membres et 
même en les faisant entrer dans le comité, leur 
aide sera plus précieuse encore en vue du place- 
ment; au courant de l'action de la société, con- 
naissant le soin que l'on apporte à l'éducation et 
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au perfectionnement des jeunes gens, ayant pu 
même les apprécier les uns et les atitres par une 
participation active, ils ne chercheront plus à re-- 
cruter ailleurs leur personnel et seront d'un appui 
utile auprès des autres chefs d'industrie.. 

Les anciens membres du patronage ou de Vanû- 
cale^ ayant réussi dans leur carrière, devenus plâ- 
trons ou restés employés ou ouvriers, auront souci 
de reconnaître les bienfaits qu'ils ont retirés de l'as- 
sociation, en employant à leur tour ses membres 
ou en les recommandant aux maîtres de l'usiné ou 
de Fatelier dans lequel ils ont eux-mêmes une oc- 
cupation. 

Un échange de renseignements pourra être établi 
entre sociétés de communes voisines, et il serait 
encore à souhaiter qu'une centralisation pût se faire 
au chef -lieu du canton ou de l'arrondissement 
Souvent un travail, inutilement offert à un endroit, 
trouvera son emploi dans une proche région et les 
associations d'éducation populaire se prêteront 
ainsi un mutuel concours. 

Les relations entre -patronages et amicales de 
différentes localités ne devront même pas se borner 
là : il serait très efficace que les membres de l'un 
puissent être reçus dans l'autre, à charge de réci- 
procité, quand l'emploi qu'ils ont trouvé ou la 
recherche d'un emploi les amène à quitter leur com- 
mune; on leur assurerait les mêmes relations affec- 
tueuses, la même cordialité de sentiments, les mêmes 
protections, la participation aux mêmes avantages 
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de placement et autres qu'aux membres de la so- 
ciété qui leur fait accueil. 

La connaissance des langtœs, mœurs, coutimies 
et industries de l'étranger peuvent êta:^ très utiks 
pour faiciliter le placement; en vue de favorisa: 
ces études, la Société pour rechange international 
des enfaxis (36, boulevard Magenta) sert d'inter- 
médiaire à des familles françaises pour l'envoi de 
leurs enfants dans des fgunilles étrangères dont, à 
leur tour, elks reçoivent les enfants. 

Une institution qui complète heureusemcat 
l'œuvre du placement a été fondée sous le nom de 
Prêt d'honneur dans quelques amicales et patr^o- 
nages : la causse de l'association fait une petite 
avance de fonds à ceux de ses membres qui en 
peuvent avoir besoin pour leur établissement, et 
ceux-ci s'engagent à la rembourser sur leurs pre- 
mières ressources dans un délai déterminé, de façon 
que les sommes rentrées puissent servir à d'autres 
membres : c'est un simplç fonds de roulement 

Faite avec prudence et dans une juste mesujse, 
œtte avance produit d'heureux résultats : les béné- 
ficiaires tiennent à honneur de remplir leur enga- 
gement : \ Amicale des anciennes élèves de V.école 
primaire supérieure d'Amiens qui, depuis plusieurs 
années, pratique le* Prêt d'honneur y n'a pas eu à 
enregistrer une seule défaillanoç. 
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§ 14. — Sociétés d'exercices physiques. 

J.-J. Rousseau a écrit : « Le grand secret de 
l'éducation est de faire que les exercices du corps 
et ceux de l'esprit servent toujours de délassement 
les uns aux autres. » 

Dans un discours à la Convention, Chénier ajou- 
tait : a II faut une gymnastique à un peuple libre; 
elle n'est point nécessaire à des esclaves, puisqu'ils 
doivent servir; mais une race républicaine doit être 
robuste. » 

La gymnastique devra donc être envisagée à la 
fois et comme un repos du travail de l'esprit et 
comrtie un moyen a d'entretenir la santé, de déve- 
lopper la force et l'agilité du corps » (décret du 
27 brumaire, an III). 

Depuis 1870, les sociétés de gymnastique se sont 
multipliées en France, et ont établi entre elles une 
Union de sociétés de gymnastique. En outre, des 
sociétés de plusieurs départements se sont fédérées, 
comme VAssociation des sociétés de gymnastique 
de Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et Oise, dont 
M. Désiré Sehé est l'âme. 

L'action de la gymnastique ne consistera pas en 
tours de force, en exercices d'acrobatie, elle évitera 
d'être un sport dans le sens mondain du mot; son 
enseignement devra être fait d'après une méthode 
et des règles rationnelles, apprenant surtout à uti- 
liser les forces que chacun possède et à les déve- 
lopper normalement. 
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Qu'il s'agisse de gymnastique proprement dite 
avec ou sans appareils, d'assouplissement, de 
marche, de natation, les exercices physiques seront 
nécessaires aussi bien aux champs qu'à la ville, ils 
seront aussi indispensables aux filles qu'aux gar- 
çons, l'intelligence ne se développant bien que duns 
un corps solide : mens sana in cor pore sano. 

Mais une société de gymnastique ne considérera 
pas que son œuvre se borne à fortifier le corps : 
elle ne doit pas séparer l'éducation civique et so- 
ciale de l'instruction physique; son influence mo- 
rale doit se faire sentir : la gymnastique com- 
battra le laisser-aller, elle sera l'adversaire de la 
paresse et de l'entraînement des mauvaises pas- 
sions; elle développera l'esprit d'initiative; le sang- 
froid, l'assurance de soi-même, la grâce dans les 
mouvements, l'habitude de la bonne tenue seront 
au nombre de ses effets utiles. 

Dans ses mouvements d'ensemble, la gymnas- 
tique apprendra à chacun à compter sur son voi- 
sin, et à lui donner appui, ce qui constituera un 
enseignement de solidarité. 

La société sera une fraternité : les uns et les 
autres de ses membres se préoccupant de procurer 
place et emploi aux camarades; elle aura soin de 
former une section de plus jeunes : pupilles des 
aînés qui leur devront protection et bon exemple. 

La discipline qui régnera sera d'autant plus 
solide qu'elle sera mutuelle, toute volontaire et 
sans coercition, établie sous l'empire de la juste 

7 
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compréhension que chacun aura de sa nécessité; 
elle préparera ainsi la discipline bien comprise telle 
qu'elle sera souvent indispensable dans la vie. 

Les sociétés de gymnastique prêteront leur con- 
cours auK fêtes des œuvres scolaires et post-sco- 
laires, et elles y auront leur place d'autant mieux 
marquée, qu'elles auront elles-mêmes plus cons- 
cience de leur valeur éducative doiit elles donne- 
ront à tous l'impression. 

Ces sociétés se sont en général constituées à 
l'état d'associations spéciales, placées sous le ré- 
gime de la loi de 1901; mais un mouvement tend 
à en instituer comme sections et organes néces- 
saires d'un patronage ou d'une amicale d'anciens 
ou anciennes élèves. 

Ce mouvement doit être poursuivi, car la gym- 
nastique ajoutera beaucoup à la vie de ces œuvres, 
ses exercices seront l'occasion de réunions fré- 
quentes et le profit qu'on en peut tirer, aussi bien 
au point de vue moral qu'au point de vue phy- 
sique, en fait le complément indispensable de l'ac- 
tion d'éducation populaire 

Particuliers aux garçons, les exercices de tir sont 
aussi très répandus en France, les vieilles sociétés 
de Chevaliers de V arbalète du Nord n'en ont plus 
le monopole : des sociétés de tir à la carabine et 
au pistolet se sont installées à l'école et autour de 
l'école : l'adolescence se livre même au tir au fusil. 
Une Union nationale des sociétés de tir présidée 
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par M. Mérillon a propagé le tir scolairey elle four- 
nil tous renseignements et tous appuis et organise 
des concours régionaux et nationaux. 

Le tir, qui règle le coup d'oeil et forme la sûreté 
de la main, doit être encouragé : les sociétés qui 
s'en occupent devront s'inspirer du même esprit que 
les sociétés de gymnastique, tenir compte des mêmes 
considérations que celles qui ont été exposées à 
leur occasion -. elles feront en même temps qu'oeuvre 
de tir, œuvre d'éducation civique, morale et so- 
ciale; elles rentrent au même titre dans le patro- 
nage démocratique de la jeunesse. 

§ 15. — Préparation au service militaire. 

Toutes les œuvres post-scolaires doivent concou- 
rir, avec l'école, à préparer le citoyen. 

Elles donneront conscience à l'individu tout à 
la fois et de ses droits auxquels il ne saurait ja- 
mais laisser porter atteinte, et de ses devoirs devant 
l'accomplissement desquels il ne devra jamais re- 
culer. 

Dans l'éducation civique, l'amour de la patrie, 
qui vient au premier rang, comporte des charges et 
des devoirs civiques et militaires que les citoyens 
sauront assumer virilement pour la défense du 
territoire national et la sauvegarde des droits, des 
libertés et de l'honneur du pays. 

C'est en vue de l'accomplissement de ces devoirs 
que se sont instituées des sociétés diverses et en 
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particulier une Union nationale de -préparation au 
service militaire avec des sections dans toutes les 
régions. 

Leur but et leur action n'est pas et ne doit pas 
être de donner l'instruction et l'éducation militaires; 
elles n'ont qu'à y préparer. 

Elles n'ont pas à imiter les exercices qui se feront 
au régiment, à enseigner les théories, les mouve- 
ments, le maniement des. armes : ce rôle appar- 
tient à l'armée. Il ne saurait s'agir de faire revivre 
les anciens bataillons scolaires. 

Ce qu'elles font, ce qu'elles doivent faire, c'est 
une sorte d'entraînement préalable par une éduca- 
tion physique — qui, en développant et fortifiant 
les corps, en habituant la jeunesse au saut, à la 
marche, à la course, rendra moins pénibles les fa- 
tigues du service militaire, — qui, par la pratique 
du cheval, sa conduite à toutes les allures, l'ap- 
prentissage des soi»s à lui donner, fera paraître 
moins dures les premières leçons du cavalier au 
régiment, — qui, parla rectitude du coup d'œil dans 
les stands, préparera aux exercices militaires du 
tir, — qui, par une discipline à laquelle ils se sou- 
mettront volontairement dans des travaux en com- 
mun, donnera à ces futurs défenseurs de la patrie 
la notion de la discipline nécessaire sous les armes. 

C'est dans cet ordre d'idées, et pour cette nature 
de préparation, que le général André, ministre de 
la Guerre, a créé, le 17 septembre 1900, un brevet 
spécial d'aptitude militaire dont la possession vaut 
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des avantages pour ravancement et pour rengage- 
ment dé devancement d'appel. 

Les sociétés de gymnastique des garçons, les 
sociétés de tir^ dont nous avons parlé au chapitre 
précédent, orienteront utilement leur direction dans 
ce sens, en renonçant aux vains exercices de pure 
parade, aux exagérations sportives, à tout ce qui 
pourrait enlever un caractère sérieux et une forme 
pratique à leur enseignement et à leurs travaux. 
. La préparation au service militaire dans les so- 
ciétés qui ont ce but spécial, ou dans les sociétés de 
gymnastique et de tir ne séparera pas Téducation 
civique de l'éducation physique. 

L'armée est aujourd'hui la nation armée : le 
service militaire est obligatoire et égal pour tous ; 
citoyens de demain, les soldats doivent sentir qu'ils 
remplissent dans les rangs leur premier devoir ci- 
vique; les sociétés de préparation n'oublieront pas 
non plus qu'elles ont affaire à des hommes qui re- 
couvreront, après l'accomplissement de leurs de- 
voirs de soldats, l'exercice de leurs droits de ci- 
toyens avec les devoirs qu'ils comportent. 
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§ i6. — Patronage au régiment. 
Foyers du soldat. 

Le Patronage de la jeunesse n'estimera pas son 
œuvre terminée quand le jeune homme aura endossé 
l'uniforme militaire et rejoint la ville dans laquelle 
il doit tenir garnison. 

Pas plus que dans Técole qui ne relève que du 
maître^ l'initiative privée ne doit songer à péqétrer 
dans la caserne oii seule s*çxerce l'autorité des 
chefs hiérarchiques. 

Mais autour de la caserne, comme autour de 
l'école, son action peut et doit se produire. 

Le jeune homme vient de quitter sa famille ainsi 
que les œuvres post-scolaires qu'il fréquentait et où 
il trouvait, en compagnie de ses camarades, un 
milieu affectueux, bienfaisant et éducatif. 

Le changement d'habitudes, le regret de ceux 
dont il se sépare, la sensation d'isolement rendent 
doirs au jeune soldat les premiers temps de son 
arrivée au- régiment. Il se trouve en outre exposé 
aux entraînements dangereux pendant les heures 
de loisir que lui laisse son service, après la soupe 
du soir et le dimanche : l'oisiveté est mauvaise con- 
seillère. 

Les patronages et amicales ont compris qu'ils 
avaient là un devoir à remplir : ils ont largement 
ouvert leurs portes aux militaires qui tenaient gar- 
nison dans leur ville : ils les admettent à leur bi- 
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bliothèque, à leurs cours, conférenœs et réunions, 
les font profiter de leurs distractions, de leurs pro- 
menades et excursions, ils îes y reçoivent au même 
titre que les membres de l'association sur Pindi- 
cation et la recommandation de Toeruvre à laquelle 
ces jeunes soldats appartenaient dans leur com- 
mune d'origine : c'est un échange de protections 
que, dans un sentiment de solidarité, les associa- 
tions pratiquent entre elles. 

Plus spécialement ont été créés pour les militaires, 
les Foyers du soldat dont le ptemier en dattî, dans 
leur organisation actuelle et avec leur caractère es- 
sentiellement laïque, est le Foyer de Vincennes qui 
reste le modèle type. Ils sont dus à la conception et 
à la noble initiative de M. Edmond Goudchaux; 
la Ligue française de renseignement en a adopté 
ridée et en a pris le patronage. 

Les statuts définissent nettement le but de Tœu- 
vre, il s'agit « d'offrir aux sous-officiers, caporaux 
et soldats de la garnison un milieu de cordialités, 
de sympathies et d'appuis qui les préserve de Piso- 
lenient, les fortifie contre les suggestions mauvaises 
et les dangereux exemples, et de leur assurer, avec 
de saines distractions, les moyens de poursuivre 
leur instruction, de cultiver leur esprit, de dévelop- 
par leur jugement et de former leur caractère ». 

On reçoit les soldats au Foyer, mais on ne les 
soumet pas à une réglementation : ils doivent avoir 
l'impression qu'ils sont dans une seconde famille; 
ils apprécient d'autant plus ce Foyer qu'ils s'y sen- 
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tent bien chez eux, avec la liberté qu'il comporte; 
l'expérience a démontré qu'on n'avait pas eu tort 
de leur faire cette confiance. 

Une salle de jeux, une bibliothèque bien garnie, 
une pièce de travail et de correspondance avec 
pltmies. et papier, des cours professionnels pour 
ceux qui désirent les suivre, une cantine avec bois- 
sons hygiéniques, un local pour recevoir les valises, 
un vestiaire pour les indigents qui auraient à cher- 
cher du travail, et un service de placement à la 
sortie du régiment, sont les institutions utiles dans 
un Foyer du soldat y auquel un jardin, s'il est pos- 
sible, ajouterait de l'agrément. 

Les citoyens qui prennent l'initiative de fonder 
un Foyer du soldat^ doivent être bien pénétrés 3e 
son a haut caractère de progrès moral, de patrio- 
tisme éclairé, de claire prévoyance sociale, de con- 
corde et d'union » suivant l'heureuse définition de 
M. Adrien Duvand, Président de la Commission 
des œuvres militaires de la Ligue fançaise de 
V enseignement. 

Leur première préoccupation sera de s'assurer 
les ressources nécessaires pour son fonctionnement : 
souvent la municipalité pourra procurer la salle et 
faire les frais d'éclairage; c'est à des souscrip- 
tions, à des cotisations, à des subventions, au pro- 
duit de fêtes qu'il faudra demander le reste ; on 
s'adressera au conseil général du département, aux 
communes d'origine des soldats en leur faisant va- 
loir le bienfait de l'accueil ainsi réservé à leurs 
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enfants, on intéressera au Foyer les officiers qui, 
s'ils ne peuvent faire partie du Comité d'adminis- 
tration, sont autorisés du moins par le ministre à 
lui prêter leur concours; les jeunes gens de fa- 
milles fortunées, qui auront profité de ses avan- 
tages, auront à cœur, quand ils le quitteront, de 
lui laisser un souvenir ; les œuvres d'éducation po- 
pulaire de la ville devront lui prêter leur appui et 
leur collaboration pour l'organisation des fêtes, 
conférences et cours. 

L'argent nécessaire pour les dépenses annuelles 
étant assuré, il sera plus facile d'obtenir les con- 
cours indispensables pour les frais de premier éta- 
blissement. 

Sous le titre : les Amis des Foyers du soldat ^ 
une société s'est constituée, avec M. Edmond Goud- 
chaux comme président, pour faciliter la création 
de nouveaux Foyers, provoquer les efforts néces- 
saires à cet objet, donner les indications utiles, 
prêter son appui matériel et moral aux organisa- 
teurs, et d'établir un lien entre les Foyers exis- 
tants. 

Mais il n'y a pas de Foyer dans toutes les villes 
de garnison, et là même où il en existe, il -est des 
soldats qui ne quittent que rarement la caserne et 
qui, si l'on ne s'occupait d'eux, resteraient sans sou- 
tien moral ou dans un état d'oisiveté, dangereux 
pour l'esprit, quand le travail du régiment est ter- 
miné. On s'est occupé d'installer pour eux une 
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salle de lecture et de récréation à la caserne : ex- 
clusivement dépendante de Fautorité militaire, Toeu- 
vre ne relève pas de l'initiative privée, mais celle-ci 
peut intervenir par des dons de livres pour la bi- 
bliothèque régimentaire, par Toctroi de jeux. 

En outre, la Ligue française de renseignement y 
sur la proposition de M. Rocheron, a porté devant 
le ministre de la Guerre la question d'une organi- 
sation régulière, pendant les heures de liberté que 
laisse le service, d'un enseignement professionnel 
à la caserne^ pour fournir aux jeunes gens, qui pas- 
sent deux ans à l'armée, l'occasion d'entretenir, en 
les complétant, les premières notions qu'ils ont re- 
çues avant d'y entrer, et pour donner ces notions à 
ceux qui n-en ont pas, leur permettant d'aborder 
une profession ou un métier dès qu'ils quitteront le 
régiment. 

L'appel a été entendu par le ministre, qui a 
recommandé l'organisation de cet enseignement 
professionnel, facultatif pour les soldats, aux chefs 
de corps, dans le sens d'un programme que la 
Ligue avait élaboré et qui est précisé dans un rap- 
port de M. Rocheron. 

Le ministre de la Guerre a autorisé les chefs de 
corps à s'adresser aux sociétés locales d'enseigne- 
ment populaire et à leur demander de participer à 
l'œuvre entreprise : l'initiative privée pourra dès 
lors efficacement intervenir et contribuer au suc^ 
ces de l'action en fournissant des professeurs pour 
les cours, des collaborateurs pour les conférences 
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à la caserne, d'accord avec Tatitorité militaire. 

Ainsi aura pu se continuer le Patronage au ré- 
giment par les Foyers du soldat et les cours Ren- 
seignement professionnel : la République confie à 
l'armée la jeunesse élevée dans ses écoles, préparée 
a la vie dans les patronages et amicales ; l'armée 
pourra alors les lui rendre tels qu'elle les a reçus, 
avec, en plus, le sentiment des devoirs qu'ils auront 
appris sous les ordres de leurs chefs associés à l'œu- 
vre d*éducation. 

§ 17. — Universités populaires. 

Pas plus qu'elle ne commence avec l'école, mais 
dès la naissance, l'éducation ne finit avec le régi- 
ment pour le jeune homme, avec l'établissement 
pour la jeune fille : elle se poursuit jusqu'à la 
mort. 

La vie est une éducation perpétuelle ; de grands 
savants et de grands penseurs, comme Chevreul, 
Pasteur et Berthelot se sont considérés, toute leur 
vie, comme des étudiants. 

Sans doute, leur éducation se continuait par 
leurs recherches, leurs observations, leurs expé- 
riences personnelles. 

L'éducation du peuple ne peut se faire ainsi : 
l'ouvrier, le paysan n'ont pas reçu l'instruction pre- 
mière suffisante pour qu'ils puissent assurer eux- 
mêmes le développement de leurs connaissances; 
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le labeur quotidien pour le gain de l'existence ne 
leur laisse pas de temps matériel à consacrer à des 
observations, à des recherches, à des travaux indi- 
viduels, ils n*ont pas à leur disposition les instru- 
ments, les laboratoires, souvent même les livres 
pour étudier et apprendre. 

D*où la nécessité de leur donner accession SMk 
bibliothèques créées pour la jeunesse post-scolaire, 
de les appeler aux réunions et conférences qui ne 
doivent pas se limiter à Tadolescence. 

Dans son plan d' éducation publique^ Condorcet 
prévoyait la tenue, chaque semaine au chef-lieu de 
la commune, de conférences publiques auxquelles 
assisteraient les citoyens de tous les âges et dans 
lesquelles o on développerait cette partie des lois 
nationales dont l'ignorance empêcherait un citoyen 
de connaître ses droits et de les exercer — on ins- 
truirait le peuple des lois nouvelles, des observa- 
tions d'agriculture, des méthodes économiques qu'il 
lui importe de ne pas ignorer. — On pourrait lui 
montrer enfin l'art de s'instruire par soi-même ». 

Mais les bibliothèques sont insuffisamment fré- 
quentées, mais les ouvriers se rendent peu aux 
conférences, par manque d'habitude, par timidité, 
par crainte de se trouver dans un milieu qui ne 
serait pas le leur, par défiance trop souvent contre 
les organisateurs et conférenciers qu'ils croient ani- 
més de la pensée de leur montrer leur supériorité 
intellectuelle, et de songer plus aux intérêts de la 
classe bourgeoise qu'à ceux de la classe du travail. 
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C'est pour parer à ces difficultés que des hommes 
comme Georges Deherme, Gabriel Séaillcs, Anatole 
France, Maurice Bouchor, Charles Guieysse, ont 
résolu d'aller trouver l'ouvrier chez lui, dans ses 
réunions, à ses bourses du travail. 

On ne se présenterait pas à lui comme des don- 
neurs de leçons; mais; dans des causeries sur les 
sujets qui l'intéressent, dans des conférences sol- 
licitées par lui, dans les réponses aux questions 
qu'il poserait, on l'amènerait à se donner à lui- 
même des leçons. Ce serait une éducation mutuelle, 
un échange d'idées entre intellectuels et ouvriers 
d'où le nom de coopération des idéeSy réservé par 
Deherme à la première Université populaire. 

Travailleurs de la pensée, travailleurs manuels 
collaboreraient comme des égaux volontaires dans 
une idée commune à a faire la société meilleure, 
plus juste et plus belle, en aidant les hommes à 
s'élever jusqu'à la vie humaine, en les rendant de 
plus en plus capables de s'affranchir, en les libé- 
rant de la servitude intérieure qui fonde toutes les 
autres ». 

L'organisation d'une Université populaire doit 
tenir le plus grand compte de cette idée d'égalité : 
elle n'est pas fondée par des intellectuels pour des 
ouvriers; elle est fondée par le concert des uns 
et des autres en vue d'unir la pensée et le travail 
dans le but de a refaire un esprit public en substi- 
tuant aux impressions aveugles de la foule, le 
jugement réfléchi du peupl.e ». 
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QUESTIONS GENERALES 

D'ORGANISATION 



§ I*'. — RÉGIME LÉGAL DES ŒUVRES. 

Sauf les Caisses des Ecoles qui, ainsi que nous 
Tavons vu, sont des établissements publics et doi- 
vent, aux termes de la loi du lo avril 1867, faire 
approuver leurs statuts par le préfet, et les mutua- 
lités scolaires qui, pour jouir de certains avantages 
accordés par la loi de 1898, doivent être approu- 
vées par le ministre, toutes les œuvres complémen- 
taires de l'école, créées par l'initiative privée, sont 
entièrement libres. Aucune autorisation n*est exigée 
pour leur fondation, les statuts ne relèvent que 
des organisateurs et des assemblées générales. 

Si même ce sont des oeuvres qui, n'entraînant pas 
de dépenses, peuvent fonctionner avec le seul con- 
cours personnel de ceux qui s'y intéressent et ne 
nécessitent pas de cotisations ou souscriptions, on 
pourra se dispenser d'ayoir des statuts. 
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Si au contraire, et c'est le cas de la plupart de 
ces œuvres, des ressources pécuniaires sont néces- 
saires, l'association doit avoir des statuts et faire 
la déclaration de son existence, suivant des for- 
malités que Ton trouvera aux annexes. 

Cette simple déclaration, avec dépôt des statuts 
dont nous donnons également le cadre aux an- 
nexes, confère à la société des droits importants : 
ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder 
et administrer les subventions et cotisations, le 
local qui lui est indispensable, acheter même l'im- 
meuble nécessaire à l'accomplissement de son but. 

Ces avantages sont assez grands pour qu'aucune 
des associations ne recule devant la très simple for- 
malité de la déclaration. 

La reconnaissance d'utilité publique, qui assure 
le droit de recevoir des donations et des legs, est 
réservée aux sociétés importantes à but spécial et 
il ne faut guère compter que les œuvres post-sco- 
laires, organisées par commune, puissent en béné- 
ficier, sauf peut-être s'il s'agissait d'un patronage 
complet dans une ville comptant un certain nom- 
bre d'écoles, ou d'une association ayant son action 
sur un département. 

Dans certaines régions, — et sous l'active propa- 
gande de M. Berquier l'action tend à se générali- 
ser — des Petites A se sont constituées sous la 
forme légale de coopératives de production ou de 
consommation, les premières convenant plus parti- 
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culièrement aux sociétés rurales, les autres aux so- 
ciétés urbaines. 

C'est ainsi que dans l'Est, des sociétés scolaires 
forestières se sont fondées qui ont défriché et 
planté des hectares de terrain et ne tarderont pas 
à devenir propriétaires immobiliers; que dans le 
Sud-Ouest, telle autre a pris à ferme des terres 
qu'elle fait valoir : les sociétaires piochant, labou- 
rant, ensemençant, moissonnant, fauchant et ven- 
dant au profit de la caisse commune. 

Ces associations coopératives se constituent ainsi 
des ressources qu'elles consacrent à développer leur 
action d'éducation sociale, elles créent entre leurs 
membres un lien de solidarité et leur fournissent le 
moyen d'augmenter par la pratique leurs connais- 
sances professionnelles, elles font preuve et don- 
nent l'exemple d'une initiative intelligente. 

Ailleurs, ce sont des associations qui se sont en- 
tendues pour créer des sociétés civiles en vue de 
l'acquisition et de la construction d'immeubles ser- 
vant au fonctionnement des patronages, comme à 
I.ens, à Chaumont, à Tours. 

§ 2. — FÉDÉRATIONS. 

Quelle que soit l'organisation à laquelle se rat- 
tachent les œuvres complémentaires de l'école, quel 
que soit l'objet plus immédiat de chacune d'entre 
elles, elles concourent toutes au même but : l'édu- 
cation générale de la jeunesse; aussi, importe-t-il 
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que dans une même commune, elles ne s'ignorent 
pas les unes les autres : leur isolement ferait sou- 
vent leur stérilité, il les laisserait sans force, sans 
influence; elles risqueraient même de rester incon- 
nues de ceux qui seraient le mieux disposés à les 
soutenir. 

L'isolement entraîne aussi un manque de mé- 
thode et d'unité de vue dans toute l'action éduca- 
tive : chaque société absorbe pour son but plus par- 
ticulier des dévouements et des bonnes volontés 
qui ne peuvent se multiplier pour des œuvres leur 
apparaissant ainsi différentes : les concours finan- 
ciers se lassent d'être sollicités de tous côtés, les 
ressources se répartissent et se dépensent sans une 
juste proportion relative à l'importance et à l'in- 
térêt du rôle de chaque société. 

Dès lors, s'il n'y a pas dans la commune un 
patronage qui guide l'œuvre d'ensemble, il sera 
indispensable d'établir un lien entre toutes les so- 
ciétés d'éducation populaire soit en les fédérant 
avec un comité central dans lequel chacune sera 
représentée, soit en établissant des réunions pério- 
diques dans lesquelles les présidents de chaque 
société se tiendront mutuellement au courant de 
leur action respective, ce qui permettra souvent de 
prévenir des doubles emplois. 

Dans ces réunions, apparaîtront les lacunes qui 
existent pour l'œuvre d'éducation populaire dans 
la commune et on étudiera les moyens pratiques de 
les combler, on constatera les concours que les 
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sociétés peuvent se prêter les unes aux autres, on 
préparera l'organisation en commun des fêtes dont 
chacune isolément ne pourrait prendre Tinitiative 
ou auxquelles elle ne saurait donner l'importance 
qu'elles comportent. Le groupement aussi permettra 
d'obtenir des ressources pécuniaires, plus aisément 
que par l'action individuelle de chaque société. 
De la commune, cette fédération, ou cette en- 
tente, devra s'étendre au canton et au départe- 
ment comme union d'associations dans les mêmes 
termes de déclaration et avec les mêmes formalités 
que les associations elles-mêmes : un grand comité 
central — siégeant au chef -lieu, composé de dé- 
légués de toutes les sociétés d'éducation populaire 
du département, sous la forme de Cercle départe- 
mental de la Ligue française de V enseignement^ 
ou à^ Société départementale d'instruction et d^ édu- 
cation, ou de Fédération des sociétés scolaires et 
post-scolaires — établira un lien dont Futilité se 
fera sentir : il sera un centre de renseignements> de 
conseils, de propagande, il' publiera un bulletin 
commun, il se chargera du recrutement et dé ren- 
voi de conférenciers, il facilitera les échanges de 
vues devant servir aux projections ou de livres ap- 
partenant aux bibliothèques circulantes, il veillera 
au placement des membres des amicales et patro- 
nages, à leur protection quand ils changent de rési- 
dence, et à leur accueil dans la société de la com- 
mune où ils se fixent. Le comité central assurera 
enfin l'organisation de congrès départementaux ou 
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régionaux clans lesquels s'échangeront les idées sur 
Tœuvre générak, et se prépareront les questions 
qui pourront être débattues au congrès national 
annuel de la Ligue française de renseignement^ 
où chacun fera connaître les résultats qu'il a obte- 
nus, les difficultés qu'il a rencontrées, les moyens 
qu'il a employés pour les vaincre : tous profiteront 
des expériences les uns des autres. 

Ainsi ont fait et s'en sont bien trouvées, dans 
certaines grandes villes, des petites A qui se sont 
fédérées (comme à Lyon, Amiens, Toulouse, Saint- 
Etienne) ; des sociétés cT éducation populaire (comme 
à Lens et à Chaumont) qui, ainsi que nou^ l'avons 
vu, ont pu constituer, grâce à cet accord, des socié- 
tés civiles pour l'acquisition et la construction de 
maisons de V adolescence; — dans les départements, 
des mutualités scolaires comme celles de l'Ardèche, 
de l'Eure-et-Loir et de la Haute- Vienne; des délé- 
gations cantonales comme en Seine-et-Oise et dans 
la Sommé. 

§ 3. — Collaborateurs. 

Nous avons, à l'occasion de chacune des œuvres, 
indiqué les ressources pécuniaires sur lesquelles 
elle peut compter, les procédés auxquels elle peut 
recourir pour les provoquer, les réunir et les ac- 
croître. 

Mais si l'argent est nécessaire à leur action, bien 
plus indispensable encore est le concours de bonnes 
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volontés agissantes pour assurer la vie et le bon 
fonctionnement des œuvres. 

On ne peut, en effet, demander au personnel 
enseignant primaire, déjà absorbé par les heures 
de classe, de prendre l'initiative, d'assumer le 
labeur et les responsabilités de l'oeuvre extra-sco- 
laire. Son concours sera accepté avec reconnais- 
sance, quand il Toffrira, mais il faut que le patro- 
nage reste a une aide et îion une charge pour lui ». 
Il serait d'ailleurs dangereux pour l'œuvre elle- 
même, qu'elle reposât tout entière sur l'instituteur 
ou l'institutrice; survivrait-elle à leur départ si 
leurs successeurs ne croyaient pas devoir pour- 
suivre leur action? Elle doit avoir vie propre en 
dehors d'eux. 

Ce qu'il faut demander, ce que l'on peut attendre 
de ces maîtres et de ces maîtresses, ce sont des 
conseils éclairés, une collaboration intermittente : 
si l'un d'eux se charge avec régularité d'une partie 
de l'œuvre, comme la cantine, la surveillance^ la 
classe de garde, la colonie de vacances, il sera de 
toute justice que l'œuvre le rétribue. 

C'est à l'initiaFive privée des citoyens, des 
femmes dévouées, disposant d'un peu de temps, 
ayant les qualités et les aptitudes nécessaires, qu'il 
faut faire appel pour la direction et le fonction- 
nement des œuvres. 

Des hommes jouissant de leur retraite, des 
femmes aisées, à qui pèsent l'oisiveté ou les occu- 
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pations inutiles et sans but, se feront les paircm, 
et les dames faironnesses de toutes ces institutions 
pour la jeunesse. 

A la campagne, ils pourront prendre sur eux 
presque tout le fonctionnement de Tceuvre, sauf 
à rechercher des concours pour certaines confé- 
rences et causeries auprès des professeurs d'agri- 
culture, médecins, notaires, juges de paix, arpen- 
teurs-géomètres, conducteurs des ponts et chaus- 
sées, etc., et à faire venir même des conférenciers 
de la ville voisine. 

A la ville, ils devront s'assurer la collaboration 
des maîtres de l'enseignement supérieur et secon- 
daire pour les cours professionnels, pour les confé- 
rences; ils appelleront à eux, associeront à leur 
initiative et à leur action les élèves des lycées et 
collèges de garçons et de filles, ils les convieront à 
se mêler au travail et aux réjouissances de leurs 
petits camarades primaires, dans les œuvres de 
vêtements et de trousseaux, dans Renseignement 
domestique et ménager, à la cantine, aux réunions^ 
aux fêtes, aux excursions et aux promenades. 

En vue de grouper ces concours, d'apporter un 
appui effectif aux patronages et amicales de la 
région parisienne, s'est constituée \ Association 
Ernest Renan : étudiants et étudiantes de toutes 
Facultés, élèves de l'Ecole normale supérieure, de 
l'Ecole des chartes, de l'Ecole des langues orien- 
tales, internes des hôpitaux, organisent pour les 
associations. — des conférences, des causeries et 
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des lectures, — des promenades et des visites 
dans les musées, les monuments publics, les en- 
treprises industrielles, et les œuvres sociales^ — 
des auditions, des séances aitistiques, des représen- 
tations théâtrales apportant à l'éducation populaire 
une note d'art et de beauté. 

Chaque siège de Faculté devrait posséder une 
association d'étudiants résolus, comme dans l'As- 
sociation Ernest Renan, à prêter l'aide, l'expérience, 
l'intervention agissante des jeunes gens de l'ensei- 
gnement supérieur et secondaire, à la mission édu- 
catrice des patronages et amicales de la jeunesse 
primaire. 

Les délégués cantonaux^ désireux de mettre à la 
disposition de l'école leur activité^ et trop sou- 
vent arrêtés faute de savoir exactement à quoi 
l'utiliser, auraient un rôle efficace à remplir dans 
l'éducation post-scolaire. Le ministre de l'Instruc- 
tion publique en 1895, M. Poincaré, les y a d'ail- 
leurs fortement engagés, en les invitant à se con- 
sacrer à la fondation, au développement et au fonc- 
tionnement des oeuvres complémentaires en dehors 
et à côté de l'école. 

Rechercher dans leur canton les bonnes volontés 
et les grouper en comités de protection et d'aide, 
provoquer la fondation de patronages dans les 
communes de la circonscription, établir entre eux 
un lien et des échanges de services, leur apporter 
le concours fréquent de leurs visites, de leur parole, 
leur amener des amis, intéresser à leur action les 
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municipalités, voilà pour les délégués cantonaux 
un emploi utile de leur dévouement à la jeunesse, 
de leur attachement à Técole laïque, une réalisation 
facile de leur désir d*agir; et si, comme la tendance 
s'en manifeste, les préfets confient de plus en plus 
à des femmes la mission de déléguées cantonales^ 
l'organisation de comités de dames patronnesses 
des œuvres de l'école se trouvera singulièrement 
facilitée. 

L'intervention des délégués cantonaux dans Inac- 
tion post-scolaire se dessine depuis quelques an- 
nées; des Unions départementales ou d'arrondis- 
sement fonctionnent dans quinze départements ; 
une Union nationale des délégués cantonaux s'est 
fondée à Paris sous la présidence de M. Ferdinand 
Dreyfus « pour centraliser les travaux, coordonner 
les efforts et compléter l'organisation de l'institu- 
tion J»; V Union nationale a comme organe le Dé- 
légué cantonal, qui paraît à Pithiviers (Loiret), 
sous la direction de M. Nameless. 

§ 4. — Esprit a apporter dans les œuvres. 

Tous ceux qui voudront fournir leur collabo- 
ration à l'œuvre du Patronage démocratique de la 
jeunesse devront agir avec la nette conscience de 
son importance et de son rôle, ainsi que du devoir 
social qui incombe à tous de contribuer au bien- 
êtjre moral et matériel de leurs concitoyens, à la 
prospérité de la France, aux progrès de la civili- 
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sation en préparant la jeunesse à l'exercice de ses 
droits, à Taccomplissement de ses devoirs. 

Les concours offerts par pur dilettantisme ou 
par vulgaire snobisme devront être refusés. C*est 
une action consciente que chacun doit accomplir, 
c'est le don de soi-même qu'il faut faire à l'œuvre 
nécessaire, c'est l'effort personnel qu'il importe d'ac- 
complir et aussi de créer chez les autres. 

L'esprit même, qui aura décidé ces collabora- 
teurs volontaires, leur dictera également les concep- 
tions suivant lesquelles doit se comprendre l'édu- 
cation de la jeunesse. 

Ces conceptions seront entièrement différentes 
de celles qui dominent dans les patronages confes- 
sionnels : là aussi, on suit l'enfant au sortir des 
écoles, on l'attire, on le retient, on le soutient dans 
la vie, on s'occupe de son placement et à ses heures 
de liberté on le ramène encore au patronage; mais 
dans la surveillance que l'on exerce sur le dévelop- 
pement de son intelligence, on prétend la former 
suivant des idées déterminées, la faire entrer dans 
un moule uniforme; on veut dicter au jeune pa- 
tronné ses opinions et ses convictions; c'est l'esprit 
de raisonnement et de libre discussion que l'on 
cherche à étouffer, sous le couvert d'avantages ma- 
tériels. 

Les patronages laïques et leurs œuvres se don- 
neront au contraire pour but de préparer chez le 
jeune adolescent l'émancipation de l'intelligence; 
on l'amènera à raisonner lui-même chaque chose. 
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on lui enseignera les moyens d'apprendre plutôt 
qu*on ne lui apprendra; il y a mieux à faire que 
lui imposer son jugement, il faut arriver à le faire 
penser par lui-même. 

L'action ne s'inspirera d'aucun sentiment d'au- 
tocratie : le patronage ne s'exercera pas dans le 
sens habituel du mot, de patron à patronné; ce 
qu'il importe de réaliser, c'est une œuvre vraiment 
démocratique; ce sont les intéressés eux-mêmes qu'il 
s'agit surtout d'associer. La protection qu'on ména- 
gera à la jeunesse devra être conçue dans Tesprit 
de neutralité la plus large; à des institutions d'as- 
servissement des esprits, il faut opposer des insti- 
tutions de liberté qui fassent de ces jeunes gens 
des hommes libres de choisir leurs opinions et leurs 
convictions et leur donnent en même temps cons- 
cience des droits que cette liberté leur assure et 
des devoirs qu'elle leur impose. 

La multiplicité des œuvres qui doivent consti- 
tuer un patronage complet ne devra pas arrêter 
les bonnes volontés disposées à agir et qu'effraie- 
rait l'étendue du programme. 

L'essentiel n'est pas de commencer par faire 
grand, de songer à la réalisation immédiate de 
l'ensemble : il y a dans l'organisation du patro- 
nage assez d'institutions variées pour que l'on 
puisse choisir entre elles : on prendra d'abord celles 
qui s'adaptent le mieux aux besoins de la région, 
suivant les moyens et les méthodes que l'initiative 
locale jugera préférables pour la population; on 
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se bornera, s'il le faut, pour le début, à des créa- 
tions qui ne demandent ni nombreux concours de 
personnes, ni importantes ressources pécuniaires, 
comme des visites aux familles, des conseils affec- 
tueux, des secours en vieux vêtements, des prêts 
de livres, des causeries instructives, quelques petites 
promenades, diaprés les indications contenues dans 
VInstruction pratiqm de -M"® Lampérière, et dans 
le Programme de patronage de W^^ Saffroy, rédigés 
à la demande de la Ligue française de renseigne- 
ment. 

Si peu que Ton fasse, on aura constitué un em- 
bryon de patronage, susceptible de se développer 
par des fondations nouvelles, dès que les ressources 
en collaborations personnelles et en argent arrive- 
ront; les adhésions se produiront de plus en plus 
nombreuses quand on percevra les résultats acquis 
et ceux que l'on acquerrait encore si les concours 
se multipliaient et si l'on avait un peu plus d'ar- 
gent; l'émulation viendra aux esprits généreux : 
les uns se décideront à entrer dans l'action, les 
autres, qui ne pourraient donner ni de leur temps 
ni de leur personne, tiendront au moins à s'asso- 
cier de leur bourse à une oeuvre dont ils verront 
et commenceront à comprendre tout l'intérêt, 

§ 5. — Concours des grandes sociétés 
d'éducation populaire. 

L'aide d'ailleurs ne manquera pas : les grandes 
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sociétés d'éducation populaire qui siègent à Paris 
ne marchanderont ni leurs conseils ni leur appui 
moral et matériel. 

La Société pour V éducation sociale (5, rue Las- 
Cases), sous la présidence de M. Léon Bourgeois, 
poursuit, par ses congrès, par ses publications, par 
sa propagande, Tétude des questions de méthode 
générale tendant à établir la théorie de la solida- 
rité; elle recherche les moyens de diffusion des 
idées qui en découlent ; elle provoque les applica- 
tions pratiques dans les œuvres dues à l'activité 
collective. 

Le Progrès féminin (46, rue Saint- André-des- 
Arts) se livre aux mêmes études et aux mêmes 
travaux en ce qui concerne l'éducation sociale de 
la femme : il a, en outre, ouvert des cours plus 
spécialement destinés aux institutrices. 

Les Associations polytechnique (28, rue Ser- 
pente), philotechnique (47, rue Saint-André-des- 
Arts), polymatique (7, rue Edme-Guillout), philo- 
matique (38, rue de la Verrerie), la Société (V ensei- 
gnement moderne (30, rite des Jeûneurs), dont tious 
avons signalé l'action énergique par les cours pro- 
fessionnels et autres qu'elles ont créés et font fonc- 
tionner, ne refuseront pas toutes indications néces- 
saires à ceux qui voudront faire des fondations 
semblables dans leur région, elles interviendront 
pour établir des sections là où on leur en montrera 
Futilité, en leur faisant connaftre les ressources de 
collaboration qu'offre le pays. 
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U Union de la jeunesse républicaine (28, rue du 
Marché-Saiht-Honoré), Y Union française de la jeu- 
nesse (157, boulevard Saint-Germain) ne deman- 
dent qu'à multiplier leurs sections de conférenciers 
eii province. 

U Union démocratique pour V éducation sociale 
(ïQ, rue de Savoie) délègue des conférenciers. 

La Société nationale des conférences populaires 
(4, rue Rameau), la Société républicaine des confé- 
rences (7, rue de Tlsly) fournissent des sujets de 
conférences. 

Le Musée pédagogique (41, rue Gay-Lussac) 
prête des vues pour illustrer les conférences. 

La Société Franklin (i, rue Christine) donne des 
subventions en livres. 

U Union des sociétés de gymnastique (8, rue 
Reynier, à Bordeaux), 1* Union des sociétés de tir 
(27, faubourg Poissonnière) prêtent un appui pré- 
cieux sous dès formes diverses : renseignements, 
statuts, types de stand, achats d'agrès et de four- 
nitures de tir, garantie contre la responsabilité des 
accidents dans les tirs scolaires, etc. 

\J Association Ernest Renan (9, rue des Filles- 
Saint-Thomas) fait profiter de son expérience et 
du concours de ses membres les étudiants des P'a- 
cultés qui veulent, à son instar, s'associer pour 
contribuer au Patronage de la jeunesse. 

U Union des délégués cantonaux (16, rue de Mi- 
romesnil) est à la disposition de tous ceux qui 
estiment que les délégations cantonales ne sau- 
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raient trouver un meilleur emploi de l'activité de 
leurs membres que dans les œuvres scolaires et 
post-scolaires. 

U Union nationale des mutualités scolaires pu- 
bliques (16, rue de Miromesnil) établit un lien 
entre les sociétés scolaires de mutualité et assure 
rétude en commun des développements dont Tceu- 
vre est susceptible, tels que la mutation entre sco- 
laires, le passage des scolaires aux sociétés d'a- 
dultes, l'extension de la mutualité scolaire à 
l'enseignement secondaire. 

Ijdî Fédération des petites A est un centre actif 
auquel on peut s'adresser pour faire profiter les 
unes des expériences des autres, pour assurer la 
protection mutuelle de leurs membres quand ils 
changent de résidence, pour aider à la création de 
nouvelles amicales. 

La Ligue française de V enseignement (16, rue 
de Miromesnil), dans ses congrès annuels, étudie 
toutes les questions qui se rattachent à l'ensemble 
du patronage et fait la propagande pour les idées 
et pour l'action : ses bulletins constituent une do- 
cumentation précieuse à consulter pour les fonda- 
tions et le fonctionnement des oeuvres diverses. 

Son oifice d'action tient à la disposition de tous 
ses correspondants des statuts modèles de patro- 
nages, petites A, conférences, cours techniques d'ap- 
prentis, colonies scolaires, mutualités scolaires, coo- 
pérativesj foyers du soldat, sociétés de gymnas- 
tique et de tir, bibliothèques, cercles, comités de 

8. 
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dames, œuvres du trpusseau, etc. ; — des catalogues 
de bibliothèques populaires, de jeux, de comédies, 
de saynètes et de monologues; — il fournit tous 
renseignements et consultations demandés, tous do- 
cuments utiles sur chaque organisation. 

Les commissions spéciales de la Ligue pour les 
patronages, les œuvres militaires, l'enseignement 
professionnel, la coopération se tiennent au cou- 
rant de toutes les innovations, recherchent toutes 
les améliorations pratiques à introduire dans le 
fonctionnement de chaque œuvre, et étudient toutes 
les propositions qui leur sont faites dans l'ordre 
de leurs travaux. 

La Ligue organise des centres de dépôts de vues 
pour projections avec circulation dans les com- 
munes voisines, elle assure à ses adhérents des ré- 
ductions importantes sur les achats de livres, de 
jeux, de matériel de gymnastique et de tir, de lan- 
ternes et de vues, de lunettes astronomiques, de 
matériel d'expériences scientifiques et de comptabi- 
lité pour la mutualité scolaire. 

Ses cercles départementaux décentralisent, l'é- 
tude, la propagande et l'action. 

Les Amis des Foyers du Soldat (lo, rue Auber), 
se tiennent à la disposition des personnes et des 
sociétés qui s'intéressent au patronage autour de 
la caserne et veulent y contribuer en créant, pour 
les militaires, des Foyers dans les villes de gar- 
nison. 

he Comité des dames de la Ligue française de 
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renseignement (16, rue de Miromesnil) a pris à 
charge tout ce qui concerne le rôle de l'initiative 
privée en vue de réducation de la jeune fille, la 
préparation à la vie professionnelle et ménagère : 
il est à la fois centre d*études de toutes les ques- 
tions qui s'y rattachent et office de renseignements 
aux personnes pour qui l'éducation de la femme 
offre un intérêt primordial; il coordonne les efforts, 
suscite et encourage toutes les initiatives, aide et 
provoque au besoin la création de comités de dames 
en province avec lesquels il reste en rapports et 
auxquels il fournit, avec son concours matériel et 
moral, tous les renseignements qui lui sont deman- 
dés pour la fondation, le fonctionnement et le 
développement des œuvres féminines d'éducation. 

A Paris, faisant office de comité de dames pour 
les œuvres scolaires et post-scolaires de la capi- 
tale, la Coopération féminine (i rue Bayard) a 
été fondée par M°^ Jules Ferry qui, par son action 
personnelle, ajoute de nouveaux services aux ser- 
vices inoubliables qu'évoque son nom. 

\^çs Amis de V œuvre du trousseau (16, rue de 
Miromesnil) prêtent un appui précieux pour les 
créations d'œuvres de cette nature dont nous avons 
signalé le grand intérêt. 

Fort de tous ces concours, le patronage démo- 
cratique et laïque de la jeunesse a déjà pris en 
France une extension considérable : mais il doit 
être poursuivi jusqu'à ce que chacune de nos com- 
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munes, chacune de nos écoles en soient dotées. 
Les municipalités et la libre initiative des ci- 
toyens, des pères et mères de famille ont le devoir 
étroit de s'y consacrer : il faut que partout, sous 
l'empire dun sentiment de solidarité fraternelle, 
les riches aident aux pauvres, les forts aux faibles, 
les aînés aux jeunes, prévenant les luttes de classes 
par leur union dans une œuvre commune et que, 
suivant le mot de Jean Macé, c ceux qui savent 
agissent librement pour faire raisonner ceux qui ne 
savent pas ». 



«^^ 



ANNEXE I 
Modèle de statuts 



Article premier. — // est fondé à sous 

le nom de une association dont le but est 

de : 

L^ association s inspire des idées de laï- 
cité et de solidarité. 

Son siège social est fixé à 

(Si l'association n'a pas un but particulier tel 
que : bibliothèque, cantine, colonie de vacances, 
amicale, etc., mais envisage l'œuvre d'ensemble du 
patronage, on indiquera le but sous la forme géné- 
rale : contribuer à la propagation de l'instruction 
laïque et de l'éducation populaire.) 

Art. 2. — Ses moyens d'action sont notam- 
ment : 

(A titre d'exemple : conférences, cours, visites 
aux familles, promenades, bibliothèques, concours, 
jeux, récompenses, bulletins, publications, etc.). S'il 
s'agit d'un patronage, d'un cercle de la Ligue, d'un 
comité de dames, l'article 2 pourra être ainsi conçu 
suivant que la société est départementale, d'arron- 
dissement, cantonale ou communale : 
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^association favorise la création et le 

développement dans : 

La ville de 

Le canton de 

V arrondissement de 

Le département de 

d^œuvres dont Vobjet spécial contribue à la réa- 
lisation de son but, telles que : cantines, biblio- 
thèqueSy voyages et colonies scolaires, conférences, 
cours, sociétés de lectures, œuvres du trousseauy 
placement, foyers du soldat, etc. 

Si ses ressources le permettent, elle publiera un 
bulletin. 

Art. 3. — Font partie de V association, comme 
membres titulaires, toutes les personnes (et, s'il 
s*agit d'une fédération, ou bien d'un cercle ou d'un 
comité de dames ayant des œuvres, toutes les 
œuvres), admises par le comité, qui se réclament 
des mêmes principes, adhèrent à ses statuts et ver- 
sent annuellement une cotisa/ion de au mi- 
nimum. 

Tout souscripteur qui fait un versejnent d^au 

moins en une ou plusieurs fois dans V espace 

de trois ans est membre perpétuel. 

Tout souscripteur qui fait un versement d'au 

moins en une ou plusieurs fois dans V espace 

de cinq ans est membre fondateur. 

Le titre de membre honoraire peut être conféré 
par le comité aux anciens membres de la société et 
aux membres fondateurs et perpétuels. 
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(S'il s'agit d'une amicale d'anciens ou d'an- 
ciennes élèves, il y aura lieu de mentionner que 
seuls les anciens ou anciennes élèves peuvent être 
membres titulaires.) 

Art. 4. — La société est administrée par un co- 
mité composé de membres élus par V assem- 
blée générale à la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin et à la majo- 
rité relative au deuxième tour. 

Les votes peuvent être reçus par correspondance. 

Le comité est nommé pour (deux ou trois ans) et 
renouvelable par (moitié ou tiers) chaque année. 
Le sort désigne les membres qui font partie (de la 
première, des deux premières) séries sortantes. Les 
membres sortants sont rééligibles. 

Si des vacances viennent à se produire^ le comité 
peut y ^ pourvoir provisoirement^ sauf ratificatiort 
par la plus prochaine assemblée générale. 

Dans le cas où le nombre des vacances attein- 
drait le tiers des membres du comité^ il devra être 
procédé à des élections par rassemblée générale^ 
spécialement convoquée à cet effet. 

Art. 5. — Le comité statue sur toutes les affaires 
intéressant V association; il nomme dans son sein 
pour an, un bureau composé de : 

Un président. 

... vice-président. 

Un secrétaire général archiviste, 

... secrétaire. 
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Un trésorier. 

Un trésorier adjoint. 

Les membres sortants sont rééJigibles, 

(S'il s'agit d'une bibliothèque ou d'une associa- 
tion ayant une bibliothèque, on ajoutera un biblio- 
thécaire et, s'il y a lieu, un bibliothécaire adjoint. 
On peut réunir les fonctions de secrétaire, général 
et de. trésorier sous le titre de secrétaire général 
trésorier avec un adjoint.) 

Art. 6. — Le bureau du comité est chargé de la 
direction générale; il instruit les affaires soumises 
au comité et met à exécution ses décisions. Il con- 
voque l'assemblée générale et le comité et fixe 
V ordre du jour de leurs séances. 

Art. 7. — Le président ou, à son défaut, le se- 
crétaire général représente la société en justice et 
dans les actes de la vie civile; il préside le comité 
et rassemblée générale annuelle. 

Le secrétaire général dresse les procès-verbaux 
des séances du comité et de Vassemblée générale; 
il est chargé d'assurer V exécution des décisions du 
comité et peut recevoir de lui délégation pour les 
cas urgents et les affaires courantes. 

Le trésorier reçoit toutes les sommes qui sont 
versées dans la caisse de la société; il en est le 
dépositaire; il solde les dépenses votées par le co- 
mité ou autorisées par le président; il rend annuel- 
lement ses comptes au comité. 

Art. 8. — Les ressources annuelles de la société 
se composent : 
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/® Des cotisations et sotiscriptions de ses mem- 
bres; 

2° Des subventions et allocations de la Caisse 
des Ecoles, de la coynmuney du département, de 
VEtaty etc.; 

3^ Des dons manuels; 

4^ Du produit des ressources créées' à titre excep- 
tionnel : fêtesy tombolàSy quêtes^ etc. ; 

5® Du revenu de ses biens et valeurs de toute 
nature, 

(S'il s'agit d'une bibliothèque ou d'une société 
ayant une bibliothèque, on ajoutera : du prix de 
location des livres; s'il s'agit d'une cantine : du 
produit des bons payants; s il s'agit d'une colonie 
de vacances : du montant des boîirses ou demi- 
bourses payantes.) 

Art. 9. — Le fonds de réserve comprend : 

7° La dotation; 

2^ Les versements des membres perpétuels et 
fondateurs; 

3^ Le dixième de l'excédent des recettes sur les 
dépenses de Vannée. 

Le fonds de réserve est placé en valeurs nomi- 
natives; il peut également être employé en prêts 
hypothécaires ou en acquisitions d'immeubles ser- 
vant au fonctionnement de V œuvre. Les placements 
et acquisitions sont opérés par le trésorier, sur dé- 
cision du comité. 

Art. 10. — Les membres de la société sont con- 
voqués au moins une fois par an en assemblée 

9 
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générale -pour entendre la rapport fait au nom du 
comité sur les travaux de Vannée^ sur les résultats 
obtenus et sur la situation financière de la société : 
rassemblée délibère sur les questions qui lui sont 
soumises par le comité. 

Rassemblée générale approuve les comptes^ 
pourvoit au remplacement des membres sortants 
du comité^ ainsi qu'aux vacances qui se seraient 
poduites et statue sur toittes les mesures à prendre 
dans V intérêt de la société. Elle peut seule modi- 
fier les présents statuts. Les projets de modifica- 
tions devront être soumi^: au comité trois mois au 
moins avant la réunion de l'assemblée générale. 

Le bureau du comité séft de bureau à V assem- 
blée générale. 

(S'il s'agit d'une fédération, d'un cercle ou 
comité de dames comprenant des œuvres, on ajou- 
tera : les œuvres qui font partie de l'association 
ont une voix dans chaque scrutin; celles qui comp- 
tent plus de ... membres ont y en outrer une voix 
par, . . membres en plus.) 

Art. II. — En cas de dissolution de Vassocia- 
tîony par quelque mode que ce soity les membres 
fondateurs potirroni rentrer dans leurs fonds dans 
le délai d'un an en subissant^ s'il y a lieu, la perte 
résultant de la dépréciation des valeurs acquises 
conformément à V article Çy mais sans pouvoir béné- 
ficier en aucun cas d'une plus-value quelconque. 

Les sommes non réclamées dans le délai d'un 
an après la dissolution^ et tout autre actif social^ 
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seront versés à des sociétés (ïinstruction et d'édu- 
cation laïque désignées par le comité^ si rassem- 
blée générale n'a pas nommé de liquidateurs. 

Art. 12. — Un règlement intérieur y dressé par le 
comité et pouvant être modifié par luiy détermine 
les conditions d'administration intérieure et toutes 
les mesures de détail propres à assurer le fonc- 
tionnement de r œuvre et l'exécution des statuts 

(Un règlement intérieur sera notamment indis- 
pensable afin de déterminer : pour les bibliothè- 
ques : la durée et les conditions des prêts, les rè- 
gles d'admission des lecteurs, le montant du prix 
de location des ouvrages, etc.; — pour les can- 
tines : les conditions d'admission des enfants, le 
prix des bons payants, la réglementation inté- 
rieure; — pour les colonies de vacances :.les con- 
ditions d'admission des enfants, la valeur des 
bourses et demi-bourses, la réglementation de la 
colonie : horaire et discipline, etc.; — pour les 
oeuvres du trousseau, les foyers du soldat, le pla- 
cement, etc., toutes les mesures intérieures.) 

En rédigeant les statuts, nous nous sommes atta- 
chés à n'y introduire que les dispositions rigoureu- 
sement nécessaires, leur modification nécessitant la 
convocation d'une assemblée générale spéciale et 
un nouveau dépôt administratif avec les quelques 
frais qu'il entraîne : il est préférable de renvoyer, 
tout ce qui n'est pas indispensable dans les sta- 
tuts, au règlement intérieur plus facilement modi- 
fiable et qui n'est soumis à aucun dépôt. 
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Formalités à remplir par les associa- 
tions qui veulent jouir de la capacité 
juridique prévue par la loi du 1®"^ juil- 
let 1901. 



Aucune autorisation préfectorale ou autre n*est 
aujourd'hui nécessaire. 

La loi du i®'" juillet 1901, sur la liberté d'asso- 
ciation, accorde des avantages tout particuliers 
aux sociétés sur simple déclaration. 

La déclaration confère à l'Association le droit 
d'ester en justice, d'acquérir à titre onéreux, de pos- 
séder et administrer, en dehors des subventions de 
l'Etat, des départements et des communes : 

1° Les cotisations de ses membres ou les sommes 
au moyen desquelles ces cotisations ont été rédi- 
mées, ces sommes ne pouvant être supérieures à 
500 francs; 

2° Le local destiné à l'administration de l'Asso- 
ciation et à la réunion de ses membres; 
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y Les immeubles strictement nécessaires à Tac- 
complissement du but qu'elle se propose. 

Pour remplir la formalité de déclaration, il suffit 
d'adresser à la préfecture du département ou à la 
sous-préfecture de Tarrondissemnet et, pour le dé- 
partement de la Seine à la préfecture de police, 
s^ur papier timbré à o fr. 60, une déclaration, avec 
dépôt de pièces, qui peut être ainsi conçue : 

Monsieur le Préfet 
ou Monsieur le Sous-Préfet, 

fût r honneur de vous adresser la déclaration 
visée à Varticle 5 de la loi du /*' juillet içoi, à 
Vèffei d'obtenir pour là Société de (Titre de la 
Société) la capacité juridique prévue par Varticle 6 
de la même loi. 

Objet . 

Siège social 

NomSy professions et domiciles des personnes 
chargées de l'administration et de la direction de 
V Association (Liste des membres du Bureau) . . 



Siège de ses établissements (si elle en a). 



Je joins à la présente déclaration une copie des 
statuts en double exemplaire sur papier timbré. 
Je vous prie^ monsieur le Préfet, de vouloir bien 
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me délivrer récépissé de la présente déclaration et 
des pièces qui y sont jointes. 

Un extrait de }a déclaration doit être inséré au 
Journal ojficiel dans le mois : cet extrait étant 
payant {trois francs la ligne)y il importe qu'il soit 
aussi bref que possible afin d'éviter les frais. Le 
règlement d'adrninistration publique n'exigeant au 
surplus que la date de la déclaration, le titre, 
l'objet et le siège social de l'Association, l'extrait 
peut être ainsi conçu : 

L (titre de la Société) siégeant à (n'indiquer que 
la ville, il est inutile de mettre la rue) déclaré le 
(date du récépissé) objet : (inutile de le reproduire 
tel qu'il est dans les statuts, d'autant plus que le 
titre indiqu/e souvent l'objet. On peut le résumer 
d'un mot : Education, récréation, tempérance, exer- 
cices phy$\queSy mutualité, etc.). 

Les e:c|;^aits pour insertion z.-V Officiel doivent 
être envoyés à M. le directeur de l'agence Lagrange 
et Cerf, g, place de la Bourse, Paris. 

Toutes modifications ultérieures dans les sta- 
tuts et tous changements survenus dans l'admi- 
nistration ou la direction de l'Association devront 
être portés sur un registre tenu au siège de la 
Société, coté et paraphé par le préfet ou le sous- 
préfet, et déclarés dans les trois mois à la préfec- 
ture ou à la sous-préfecture. Mention de la date 
du récépissé qui en sera délivré devra être faite 
sur le registre, en marge de l'indication des modi- 
fications et changements. 
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